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SR                   Santé de la Reproduction


SOE 
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SOUC 

Soins Obstétricaux d’Urgence Complet

SRO 
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SVI

Stat View International

UNFPA
Programme des Nations Unies pour la Population
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VIH 
          
Virus de l’Immuno-déficiences Humaine

RESUME EXECUTIF (A Revoir en fonction des nouveaux tableaux) 
L’enquête nationale sur les indicateurs de santé de la reproduction est une évaluation des programmes de santé de la reproduction de la Guinée. Elle a été initiée  par le Ministère de la Santé et de l’hygiène Publique, financée par l’UNFPA et exécutée par Stat View International.
Cette enquête avait pour objectif général d’évaluer les indicateurs de la santé de la reproduction en termes de disponibilité, d’accès et d’utilisation des services. Au total, 190 structures de santé ont été visitées au cours de cette enquête. Dans chaque structure, un inventaire pour évaluer la capacité fonctionnelle des structures sanitaires publiques en termes de disponibilité des infrastructures, des services offerts, des médicaments et  fournitures, des guides et protocoles, des mutuelles et des ressources humaines a été fait. 
En outre, l’enquête a touché par interview au total 3029 jeunes et adolescents, 1269 clients/malades sortants des structures de santé. Egalement, les équipes d’enquêteurs ont observé 285 consultations en PF dans les structures de santé visitées. Les données ont été saisies en CSPro et analysées à l’aide du logiciel SPSS 17.0. L’analyse des données de l’enquête montre que 13% des structures de santé sont fonctionnelles en SOUB et 6% en SOUC. Ainsi pour évaluer la satisfaction des besoins en SOUB et SOUC, on a observé dans toutes les structures sanitaires visitées, l’adéquation du traitement par rapport au diagnostic des dix dernières femmes enceintes reçues en urgence. Selon les résultats, 74% des femmes enceintes reçues en urgence se disent satisfaites des services en SOUB/SOUC. Pratiquement toutes les femmes enceintes sortant des services de CPN se disent satisfaites des services qu’elles y ont reçus (95%). 

La présente enquête s’est également intéressé au nombre de décès maternels survenus dans les structures de santé. Dans l’ensemble, ce nombre était de 542 cas en 2008, de 574 cas en 2009 et de 444 cas en 2010. Quelle que soit l’année considérée, le nombre de décès enregistrés dans les structures rurales sont plus élevés que celui dans les structures urbaines. Les proportions des femmes ayant effectué leur première et quatrième CPN sont respectivement de 37,8% et de 15%.  Le taux de césarienne par rapport aux naissances vivantes est de 12%. Ce taux est plus élevé à Conakry que partout ailleurs, soit 23,37%. La couverture vaccinale pour le VAT 2 chez les femmes enceintes au cours des 12 derniers mois est de 33%. C’est à Mamou où l’on a enregistré le plus grand pourcentage (61%). Selon les résultats, 3,26% des grossesses à risques ont été référées dans d’autres structures sanitaires. Cette proportion atteint 29% à Labé.  Quant à la consultation postnatale, une femme sur deux en a fait au cours des 12 mois qui ont précédé l’enquête. La proportion de nouveau-nés avec un faible poids à la naissance est de 6,7%. Le plus grand pourcentage des enfants de ce type a été trouvé à Mamou, soit 12 %. Pour la prise en charge des risques liés à la grossesse, il existe 119 MURIGA parmi lesquelles 57 sont fonctionnelles actuellement, d’après le personnel médical.  
La collecte d’information à travers les registres PTME a permis de déterminer la prévalence du VIH/SIDA chez les femmes enceintes/ou accouché qui est de 0,39% en 2010. Cette prévalence est plus élevée à Faranah que partout ailleurs (3%). Sur la même période,  seulement 27% de ces femmes séropositives étaient sous ARV. En termes de pourcentage, Boké vient en première position avec 90% des femmes enceintes sous ARV. 
Quelle que soit la catégorie professionnelle, les besoins en ressources humaines sont élevés partout. Ainsi, les besoins exprimés par catégorie sont les suivants : 308 ATS, 206 infirmiers, 196 matrones, 132  techniciens de laboratoires et 118 sage femmes. L’analyse des besoins en ressources humaines par types de  structures de santé montre que quel que soit le type de structure considéré, les besoins en ressources humaines, toutes catégories confondues, sont plus élevés dans les centres de santé que partout ailleurs. Par contre, au niveau des CHU notamment, on enregistre du personnel excédentaire.  
Toutes les structures de santé visitées (au nombre de 190) ont connu des ruptures de stocks en produits SR à sécuriser de plus de 30 jours au cours des 12 mois qui ont précédé l’enquête. Sur la même période, chacun des produits SR inscrits sur la liste des 150 étudiés a connu des ruptures de stocks de plus de 30 jours. Concernant les contraceptifs, en moyenne par client, il a été distribué au cours des 12 mois ayant précédé l’enquête, 14 unités de contraceptifs oraux sur les 364 nécessaires, une unité de contraceptifs injectables sur 4 nécessaires et une unité de DIU sur une nécessaire.  Quelle que la catégorie de matériels et d’équipements considérée, la quantité normalement requise pour le bon fonctionnement des structures sanitaires est nettement supérieure à celle actuellement disponible. 
Selon l’enquête, quel que soit le motif de consultation considéré (CPN, IST, paludisme ou diarrhée), le taux de satisfaction par rapport aux services reçus est très élevé : 96% pour la CPN,  92% pour les IST, 89% pour le paludisme et 93% pour la diarrhée.  La prévalence contraceptive chez les clients sortants de 15 ans et plus est de 15,9% pour le condom et de 7,2% pour l’injectable. La prévalence de l’excision chez les filles de moins de 14 ans est de  58%. Celle-ci est plus élevée à Kankan (75%) et à Conakry (73%), dépassant ainsi la moyenne nationale. Le taux de scolarisation des filles est de 90%. Les plus faibles proportions ont été enregistrées à Faranah (65%) et à N’Zérékoré (70%). L’Indice Synthétique de Fécondité (ISF) est de 5,6 enfants par femme. La comparaison régionale n’affiche pas d’écarts importants, exception faite de Boké et de Conakry où on a enregistré les deux extrêmes (6 et 4 enfants par femme respectivement).

Les résultats montrent que 79% des jeunes et adolescents ont été touchés par les programmes de prévention contre les IST/VIH/SIDA. Quelle que soit la région, plus de la moitié des jeunes a été touchée. C’est à Kindia où on enregistré le plus grand pourcentage (88%). Le pourcentage de jeunes et adolescents de 10 à 24 ans qui connaissent les modes majeurs de prévention et qui rejettent  les modes erronés de transmission des IST/VIH/SIDA est très faible (30%). A cela s’ajoutent la multiplicité des partenaires sexuels et la non utilisation systématique du préservatif au cours des relations sexuelles à risques (64%). En matière de connaissance de méthodes contraceptives chez les JA, le condom est le plus connu (34%). La pilule et l’injectable restent peu connus (3%).  
Pour l’analyse de la qualité des prestations en PF, trois domaines  de conformité ont été retenus, cela en rapport avec les normes et procédures en SR. Il s’agit de l’accueil, de l’interrogatoire et du counseling. L’accueil a été jugé conforme lorsque le prestataire a posé les gestes suivants : saluer la cliente, se présenter à celle-ci, l’inviter à s’asseoir, répéter la confidentialité et examiner le carnet de santé. Ainsi, dans 41% des cas, l’accueil a été jugé conforme. L’interrogatoire a été jugé conforme lorsque le prestataire a demandé le motif de la consultation, écouté le problème de la cliente, expliqué le déroulement de la consultation, recueilli les renseignements généraux, demandé de la régularité du cycle menstruel, demandé si la cliente a discuté de PF avec son partenaire, expliqué les avantages et inconvénients de chaque méthode contraceptive existant dans la structure, utilisé les matériels IEC pendant la consultation et en fin évalué les risques liés aux IST/VIH/SIDA. Se référant à ces critères, l’interrogatoire a été conforme seulement dans 15% des cas. Le counseling a été jugé conforme lorsque le prestataire a présenté les méthodes contraceptives, aidé au choix d’une méthode, suivi les procédures de l’administration de la méthode choisie, référé la cliente si la méthode choisie n’est pas disponible, encouragé la cliente à revenir sur rendez-vous en cas d’effets secondaires et procédé au remplissage des outils de gestion. Ainsi, le counseling a été jugé conforme dans 44% des cas. 
En définitive, l’enquête indique qu’en termes de disponibilité des matériels, équipements, de personnel et produits SR à sécuriser, les besoins des structures de santé sont loin d’être satisfaits même si la majorité des clients sortants des structures de santé ont déclaré être satisfaits des services rendus. 

I. INTRODUCTION

1.1. Contexte et justification 

Depuis l’indépendance de la Guinée, les interventions en matière de santé ont toujours prioritairement ciblé la Mère et l’enfant. Se fondant sur les acquis des centres de Protection Maternelle et infantile (PMI), la Guinée s’est résolument engagée à mettre en œuvre les recommandations des conférences Mondiales sur la Population et le Développement de Mexico (1984) et du Caire (1994), la conférence Mondiale sur les droits de l’Homme (Vienne, 1993) et le sommet Mondial pour le Développement social de Copenhague (1995).

C’est dans ce cadre, et suivant les principes directeurs de la politique nationale de santé, que d’importantes dispositions ont été prises par le Gouvernement dont, entre autres : le lancement du programme des soins de santé primaires et médicaments essentiels (Bamako, 1988) ; l’élaboration de la politique nationale de population adoptée en 1992 ; la promulgation de la loi SR ; l’élaboration du Plan National de Développement Sanitaire 2003- 2012 ; la mise en œuvre d’un Programme National de la Maternité Sans Risque (PNMSR) ; le plan Stratégique de Repositionnement de la planification Familiale et la Feuille de route Nationale de lutte contre la mortalité Maternelle et Néonatale ; l’élaboration des plans stratégiques de la sécurisation des produits SR.

Malgré tous les efforts, les problèmes liés à la santé de la mère et de l’enfant se posent encore avec acuité.  La morbidité et la mortalité maternelle et néonatale sont parmi les plus élevées en Afrique au sud du Sahara avec un taux de mortalité maternelle de 980 décès pour 100.000 naissances vivantes (EDSG-3, 2005). Des multiples obstacles liés à la pauvreté et aux pesanteurs culturels limitent l’utilisation des soins obstétricaux essentiels (SOE).

La fécondité des femmes est élevée et très précoce. Une femme a en moyenne 6 enfants. Selon l’Enquête Démographique et de Santé (EDSG-III, 2005), 26% des adolescentes sont mères entre 15 et 19 ans. A 17 ans, 33% ont déjà un enfant ou sont enceintes de leur premier enfant. Or, les jeunes mères (adolescentes) sont exposées à des complications durant la grossesse, et sont moins aptes à les gérer, ce qui leur fait courir des risques accrus d’interruption de grossesse, de complications pendant l’accouchement et des risques plus élevés de décéder de causes maternelles.

Lors de l’accouchement, de nombreuses femmes ne sont assistées que par des parents ou accoucheuses traditionnelles ; beaucoup accouchent également seules. En 2005, environ 17% des femmes en grossesses se sont déroulées sans que les femmes ne bénéficient d’aucun type de consultation prénatale. Bien que le taux d’utilisation de la contraception moderne soit faible en Guinée (environ 6%), mais la proportion des femmes en union qui ont un besoin non satisfait en PF est de 21% (EDSG-III).

C’est pour améliorer cette situation que le 6ème programme de coopération entre la Guinée et l’UNFPA, qui couvre la période 2007-2011, s’est fixé pour objectif d’accroître l’accès et l’utilisation améliorée des services de SR de qualité pour tous les groupes sociaux notamment les jeunes et les femmes au niveau national. Certes, des efforts sont accomplis en termes de financement des services de santé de la prise de décision, de l’utilisation de l’information sanitaire. Cependant, le sens des relations entre les indicateurs et les interventions n’est pas toujours facile à établir. Aussi, la question se pose constamment de savoir si les résultats obtenus sont en relation avec les interventions ou avec d’autres conditions comme l’environnement physique. Pour répondre de manière efficace et efficiente à ces questions nécessaires pour le suivi et l’évaluation du programme, il s’avère indispensable de disposer d’informations fiables et exhaustives. C’est dans cette optique que le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique, en collaboration avec l’UNFPA, a décidé de réaliser la présente enquête nationale.

1.2. Objectifs

Cette enquête vise à évaluer les indicateurs de la santé de la reproduction en termes de disponibilité, d’accès et d’utilisation des services. Plus spécifiquement, il s’agit de déterminer:

· Le pourcentage de femmes enceintes ayant effectué leur première consultation prénatale ; 

· Le pourcentage de femmes enceintes ayant réalisé les trois consultations prénatales ;

· La proportion des accouchements réalisés par un personnel formé ;

· Le taux de césariennes réalisées par rapport aux naissances vivantes ;

· Le nombre de structures sanitaires fonctionnelles en soins obstétricaux d’urgence de base ;

· Le nombre de structures sanitaires fonctionnelles en soins obstétricaux d’urgence complets ;

· Le pourcentage de femmes ayant des besoins en SOUB/SOUC satisfaits ;

· Le pourcentage des grossesses à risques référés ;

· Le pourcentage de consultations post natales ;

· Le nombre de MURIGA fonctionnelles pour la prise en charge des risques liés à la grossesse et à l’accouchement ;

· Le nombre de décès maternels dans les structures sanitaires ;

· Le nombre de structures sanitaires offrant des services de PF de qualité ;

· Le nombre de couples année de protection ;

· Le taux de prévalence par méthode contraceptive ;

· Le nombre de structures sanitaires n’ayant pas connu une rupture de stock de plus de 30 jours au courant d’une année en produits SR à sécuriser ;

· La proportion de produits SR à  sécuriser n’ayant pas connu une rupture de stock de plus de 30 jours au cours des 12 derniers mois ;

· Le nombre d’établissements de santé offrant des services conviviaux pour les adolescents ;

· Le nombre de prestataires de santé qui a bénéficié des formations pour la prise en charge des besoins des adolescents en santé sexuelle et reproductive ; 

· Le nombre d’adolescents qui expriment leur satisfaction sur les services fournis par les structures de santé ou les cliniques de centre jeunes ;

· Le nombre d’adolescents et de jeunes de 10 à 24 ans touchés par les programmes de prévention des IST/VIH/SIDA ;

· Le taux d’utilisation des préservatifs lors du dernier rapport sexuel à haut risque chez les jeunes de 15 à 24 ans ;

· Le pourcentage d’adolescents et de jeunes de 15 à 24 ans ayant des connaissances sur les moyens de prévention des IST/VIH/SIDA, des grossesses non désirées, la PF et les violences sexistes ;

· La disponibilité et l’état de fonctionnement des équipements et matériels dont disposent les structures sanitaires ;

· Les besoins supplémentaires en ressources humaines par profil et par niveau de la structure sanitaire et des stratégies opérationnelles, de renforcement des établissements de santé en insuffisance de personnel ;

· Le degré de satisfaction des bénéficiaires (clients et patients) des soins et services ;

II. METHODOLOGIE ET ECHANTILLONNAGE
L’enquête s’est déroulée dans les quatre (4) régions naturelles de la Guinée et les cinq (5) communes de Conakry. Elle  a concerné l’ensemble du pays et a touché les 2 hôpitaux nationaux, les 7 hôpitaux régionaux, les 5 CMC de Conakry, les 26 hôpitaux préfectoraux, soit au total 40 structures pour le SOUC. Dans chaque préfecture ou commune, 4 centres de santé (CS) ont été tirés avec probabilités égales et ont fait l’objet de l’étude, soit au total 152 structures pour les SOUB. En définitive, l’évaluation a effectivement concerné 190 structures de santé du pays. 

2.1 Echantillon des prestataires de service 

L’enquête a touché essentiellement les prestataires des services de SR au niveau  des structures de santé retenues. Ainsi, au niveau des centres de santé, les deux prestataires qui ont été touchés sont le Chef de centre et le chargé de la CPN. A la maternité, ce sont le Chef de la maternité, le chargé des soins et la Sage Femme maitresse qui ont été concernés. Dans les hôpitaux nationaux et régionaux, les prestataires concernés sont le Chef de la maternité, le Chargé des soins, la Sage femme maitresse et le responsable de la transfusion sanguine. Ce qui revient a un échantillon global de 454 prestataires au niveau national.

2.2 Echantillon des Clients/patients

Dans chaque structure, au moins 5 clients/patients venus pour des motifs de consultations ou de soins dans le cadre de la SR (accouchement, soins pour césarienne et PF) ont été interviewés à la sortie. Dans les 2 hôpitaux nationaux, au moins 10 clients/patients ont été interviewés. Ce qui a conduit à un échantillon global de 1269 clients/patients. 

2.3 Echantillon des jeunes de 15-24 ans

Dans chacune des 5 communes et 33 préfectures de l’intérieur, 40 jeunes garçons et filles âgés de 10 à 24 ans ont participé à l’enquête. Dans chaque Préfecture, 2 grappes ont été sélectionnées aléatoirement dont 1 rurale soit 76 grappes en tout.  Les grappes ont été choisies dans un rayon de 5 Km autour de la structure de santé. L’échantillon total atteint a été de 3029 jeunes et adolescents. 

2.4 Echantillon pour les prestations en PF

Toutes les prestations pour les services de PF qui ont eu lieu le jour du passage des équipes d’enquêteurs ont été systématiquement observées. Au total, 285 prestations dans ce domaine ont été observées à travers le pays. 

2.5 Volet Equipement

Par rapport à l’équipement, l’inventaire a été fait à la fois à travers les observations et les interviews auprès du personnel en charge de la gestion du personnel, des équipements, des médicaments et produits contraceptifs dans les 190 structures de santé de l’étude. Au total, 576 prestataires chargés de la gestion de l’équipement, du médicament et des produits contraceptifs ont été interviewés. 

2.6. Domaine de l’Etude

Cette étude s’est déroulée dans les services de gynéco obstétrique, de pédiatrie, l’INSE, CPN, PF et IST/SIDA. Pour le volet inventaire, ce sont les points de vente de médicaments et les magasins de stocks qui ont été visités. Quant aux jeunes/adolescents de 15 à 24 ans, ils ont été sélectionnés et interviewés dans les ménages. 

2.7. Outils de collecte de données

Pour la collecte des données, quatre types de questionnaires ont été utilisés. Il s’agit de :
· 1 questionnaire d’inventaire, équipements et personnel.

· 1 questionnaire prestataire ;

· 1 questionnaire client/patient,

· 1 questionnaire adolescents et jeunes de 10 à 24 ans

Une recherche documentaire a été faite pour l’élaboration des outils de collecte notamment les questionnaires. Les questionnaires ont été élaborés de manière à permettre un diagnostic complet et profond des services SR avec à la fois des questions quantitatives et qualitatives. 

III. PLAN DE COLLECTE DES DONNEES

La collecte des données sur le terrain s’est déroulée en deux phases. La phase préparatoire et celle de l’enquête proprement dite. La phase préparatoire a été consacrée à la finalisation des formalités administratives, au recrutement et à la formation du personnel de l’enquête et à l’acquisition des moyens logistiques. Les outils de collecte notamment les questionnaires ont été élaborés en tenant compte des objectifs de l’enquête. 
Le personnel qui a été impliqué dans cette enquête comprenait des chercheurs de Stat View et des agents de santé en fonction dans les CS (médecins, biologistes, sages-femmes et ATS) qui ont une longue expérience dans le domaine des enquêtes. Ces agents de santé ont été recrutés sur la base d’un test pour s’assurer de leur capacité à mener à bien cette activité. A l’issue du recrutement, les enquêteurs et superviseurs ont été minutieusement formés par la méthode participative et interactive. Les questions liées à la méthodologie, aux techniques de recherche quantitative et à l’observation ont largement été abordées. La formation  a été assurée par les cadres de Stat View International, ceux de l’UNFPA et du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique.

Le pré-test de la méthodologie et des outils de l’enquête s’est déroulé dans 5 structures de santé de Conakry qui ont été d’office exclus de l’échantillon de l’étude.  Les clients venus pour des consultations liées à la santé de la reproduction ont été touchés à travers une interview par questionnaire à la sortie. Une évaluation des services, équipements et la formation a été faite dans chacune des structures concernées par ce pré-test. A l’issue de ce pré-test, les outils de collecte et la méthodologie ont été réajustés pour mieux répondre aux objectifs de l’enquête. Afin d’harmoniser les interprétations des questions et faciliter leur administration auprès des cibles, les dernières versions des questionnaires, en particulier ceux concernant les clients/patients ont été traduits dans les principales langues nationales des régions concernées par l’enquête.

Quant à l’enquête proprement dite, au total 33 personnes ont été déployées sur le terrain dont 9 superviseurs et 24 enquêteurs. Ce personnel était réparti comme suit, cela en tenant compte notamment des spécificités linguistiques et du nombre de sites à visiter : A Conakry, une équipe composée de 5 personnes dont un superviseur et 4 enquêteurs a été chargée de l’enquête. 

En Basse Guinée, tout comme en Haute Guinée, il s’agissait de 2 équipes chacune composées d’un superviseur et de 3 enquêteurs ; tandis qu’en Moyenne Guinée, on y a déployé 2 équipes composées chacune de 5 personnes dont 1 superviseur et 4 enquêteurs. En fin, en Guinée Forestière, 3 équipes de 10 personnes ont été déployées dont 3 superviseurs et 7 enquêteurs. Ce personnel avait pour tâches d’identifier les structures de santé et les grappes retenues pour l’enquête. Il a procédé à l’interview des clients/patients à la sortie. En raison de l’affluence des clients dans les structures de santé, un ou deux enquêteurs étaient chargés de les interviewer. S’agissant de l’inventaire des équipements, il a été fait par un médecin ou un biologiste. Le superviseur était chargé de veiller au respect de la méthodologie et contrôler les questionnaires remplis.  La collecte des données  sur le terrain a duré 20 jours.

IV. Traitement, ANALYSE et ControlE de qualite des données

Après leur remplissage, les  questionnaires étaient acheminés au siège de SVI à Conakry. Une équipe d’informaticiens et agents de saisie  a procédé à l’élaboration des masques de saisie en CSPro, au  contrôle, à la saisie  des questionnaires  et au nettoyage  des données. Pour la saisie des données, le logiciel CSPro a été utilisé en raison de sa performance, sa simplicité, sa flexibilité dans le traitement de ce genre de données. 
Après la conception des programmes de saisie, tous les questionnaires remplis au cours de l’enquête ont été saisis. Cette phase a consisté à entrer les données collectées dans les programmes élaborés à cet effet. À la suite de la saisie, le nettoyage des fichiers de données a été réalisé. Cette phase a consisté à corriger les erreurs détectées, notamment les incohérences, les problèmes de complétude et le non respect des instructions prévues par les questionnaires.  Il s’agissait en particulier des erreurs de saisie, celles liées à la collecte étant déjà corrigées sur le terrain par les équipes de collecte. 
La réalisation de cette étape a permis d’améliorer la qualité des données à analyser. Les données ont été analysées à l’aide des logiciels SPSS version 17. L’analyse et la rédaction du rapport ont été assurées par les cadres de SVI avec l’appui technique de la DNSP et de l’UNFPA. 

A toutes les étapes de l’enquête, SVI a contrôlé la qualité des données pour garantir leur fiabilité. Sur le terrain, le superviseur de l’équipe veillait particulièrement sur le respect des procédures de sélection des personnes enquêtées, de l’anonymat et de la confidentialité. Les superviseurs corrigeaient systématiquement tous les questionnaires, au fur et à mesure qu’ils étaient remplis. En outre, il contactait pour vérification 10% des enquêtés. 
Limites de l’enquête

L’une des limites de l’enquête était liée au fait que les effectifs obtenus chez les malades sortants et chez les clients PF n’étaient pas suffisants pour permettre une analyse désagrégée selon la préfecture, pouvant conduire à des différences statistiquement significatives. Cependant, il faut préciser que ces effectifs insuffisants sont plutôt liés au nombre limité de personnes éligibles trouvées pendant l’enquête.

En outre, l’enquête s’est déroulée en décembre 2010 et janvier 2011. En cette période, les données relatives au nombre de femmes venues en première CPN en 2010 n’étaient pas toutes disponibles dans certaines structures de santé. Cela a fortement contribué a sous estimer la proportion de femmes enceintes venues première CPN. 
Le questionnaire des JA n’a pas prévu de collecter des informations relatives à l’âge des filles scolarisées. Ce qui ne permet pas de calculer la proportion des filles qui ont atteint le niveau du brevet parmi celles qui devraient l’être.   
V. JEUNES ET ADOLESCENTS DE 10 A 24 ANS

5.1. Profil des enquêtés
Au cours de cette enquête 3029 jeunes adolescents ont été interviewés dans l’ensemble avec un âge moyen de 17 ans. Selon le genre, 53% des jeunes adolescents  interviewés sont des filles. En considérant le niveau d’instruction, il ressort des résultats que 46% des jeunes adolescents sont au collège/lycée. Les proportions les plus importantes des jeunes qui fréquentent le collège/lycée ont été enregistrées à Kindia et à Conakry, soit plus de 58%. Les jeunes adolescents universitaires sont surtout présents à Conakry et à Kankan. L’analyse du statut matrimonial indique que quelle que soit la région considérée la plupart des jeunes adolescents (86%) sont des célibataires/jamais mariés. Les  mariés monogames représentent 11%. S’agissant de l’occupation, 66% de jeunes adolescents ont déclaré être des élèves, 9% sont des ménagères, 7% pratiquent l’agriculture/élevage et 6% font le commerce. Conférer tableaux 5.1 ; 5.2 ; 5.3 ; 5.4 en Annexe.
5.2 Programme de prévention des IST/VIH/SIDA 
La prévention des IST/VIH/SIDA est un volet important de santé de la reproduction. Pour connaitre la proportion de jeunes de 10 à 24 ans qui sont exposés à ces programmes de prévention, on a demandé aux jeunes s’ils ont été informés ou sensibilisés sur les moyens de prévention des IST/VIH/SIDA. Les résultats montrent que dans l’ensemble, 79% des jeunes ont été touchés par ces programmes de prévention. Cette proportion varie entre 55% et 95% quelque soit la région ou le District sanitaire considéré comme le montre le tableau 5.5 en annexe. 

5.3. Indice synthétique de fécondité

Pour cerner l’ISF deux questions ont été posées aux répondants à savoir combien de femmes de plus de 49 ans vivent dans votre ménage et combien d’enfants chacune d’elles a eu dans sa vie. Les réponses à ces questions ont permis de recenser au total 2744 femmes dans les manages. Ces femmes recensées ont eu au total 15476 enfants soit un ISF égal à 5,6 enfants par femme. A rappeler que l’indice synthétique de fécondité (ISF) est le nombre moyen d’enfants par femme. Comme le montre le tableau 5.6 en annexe, la comparaison régionale n’affiche pas d’écarts importants exception faite de Boké et de Conakry où on a enregistré les deux extrêmes (6,0 et 4,4 enfants par femme respectivement).

5.4. Scolarisation des  filles
Pendant l’enquête, des questions relatives à la scolarisation de la jeune fille ont été abordées. Dans l’ensemble, le taux de scolarisation est élevé (90%). Par contre, les résultats par région affichent des taux relativement faibles à Faranah (65%) et à N’Zérékoré (70%). 

5.5. Prévalence de l’excision chez les filles de moins de 14 ans
Cette rubrique sera consacrée au nombre de filles de moins de 14 ans vivants dans les ménages, le nombre de filles excisées et l’intention des chefs de ménages d’exciser les autres. Selon l’enquête, sur les 6780 filles de moins de 14 ans recensées dans les ménages, 3956 sont excisées soit 58%. L’analyse des résultats par région montre que le pourcentage des filles de moins de 14 ans excisées est très élevé à Conakry (73%). La plupart des ménages (78%) ont l’intention d’exciser leurs filles. Le tableau 5.7 en annexe montre que c’est à Mamou et Labé où les pourcentages les plus faibles de ménages ayant l’intention d’exciser leurs filles ont été enregistrés (48%). 
5.6. Connaissance et utilisation du préservatif
Le tableau 5.8 montre que la plupart des JA (83%) ont entendu parler ou connaissent les IST/VIH/SIDA. L’analyse des résultats selon la région indique que c’est à Faranah et à Kankan que les répondants sont les moins nombreux, a avoir entendu parler des IST/VIH/SIDA.

5.6.1. Bonne connaissance des moyens de prévention des IST/VIH/SIDA   
Dans le cadre de cette enquête, on considère qu’une personne a une bonne connaissance des moyens de prévention contre les IST/VIH/SIDA, si elle est capable de citer à la fois les trois méthodes de prévention sexuelle du VIH et de rejeter à la fois les trois modes erronés de transmission. Les méthodes de prévention du SIDA sont l’abstinence, la fidélité à un seul partenaire non infecté et l’utilisation correcte du préservatif. Les trois modes erronés retenus sont : la transmission du VIH par les piqûres de moustiques ; la transmission du VIH par le partage d’un repas avec une personne infectée et le fait de croire que l’on peut contracter le VIH en embrassant une personne infectée. L’analyse montre que 30% des JA de 15 à 24 ans ont une bonne connaissance des moyens de prévention des IST/VIH/SIDA. Les plus grands pourcentages ont été enregistrés à Kankan et à Boké, avec respectivement 58% et 54%. Dans les autres régions, les proportions sont comprises entre 10% à N’Zérékoré à 34% à Labé.  

Selon le district sanitaire, les proportions les plus élevées de JA qui ont une bonne connaissance des moyens de protection contre les IST/VIH/SIDA ont été enregistrées à Boké (91%), Lélouma (87%), Siguiri (78%), et Matam (75%). Dans les autres districts sanitaires, les proportions varient de 0% à Yomou, Faranah, Dinguiraye à 4% à Beyla et Kouroussa. Pour d’amples informations, conférer tableaux 5.9 et 5.10 en annexe. 
5.6. 2. Connaissance des méthodes contraceptives et/ou des moyens de prévention des grossesses non désirées

La lecture du tableau 5.11 en annexe montre que des méthodes contraceptives et/ou moyens de prévention des grossesses non désirées, le condom est de loin le mieux connu, car il a été cité par plus de 70% des JA interviewés. Les proportions varient selon les régions, de 51% à Faranah à 85% à Boké. L’injectable constitue le second moyen connu, car il a été cité par 35% des JA, avec des proportions variables de 23% à Labé à 58% à Boké. Le troisième moyen connu est le contraceptif oral, car il est cité par 33% de JA. Dans les autres régions, les  proportions varient de 11% à Kankan à 52% à Boké.
Quel que soit le district sanitaire considéré, le condom reste la méthode contraceptive la plus connue suivi des contraceptifs oraux et les injectables. Les contraceptifs d’urgence, le DIU, le spermicide, le collier et le PEK KIT sont des contraceptifs qui restent très peu connus des JA quels que soient la région ou le district sanitaire considérés. 
5.6.3. Activités sexuelles 
Cette partie concerne les activités sexuelles des JA, les types de partenaires avec lesquels ils ont des rapports sexuels ainsi que l’utilisation du préservatif. D’après les résultats, 59% des JA ont déclaré avoir déjà eu des relations sexuelles. C’est à Kindia où les JA sont les plus nombreux, en termes de proportion à tenir de telle déclaration (69% d’entre eux). Dans les autres régions, les proportions varient de 46% à Labé à 68% à N’Nzérékoré. Conférer tableau 5.12 en annexe.
Selon le district sanitaire, les pourcentages les plus élevés ont été enregistrés à Macenta (90%), Kissidougou (74%) et Gueckedou (74%). 
Concernant les types de partenaires, il est à signaler que le degré d’exposition à l’infection aux IST/VIH croit graduellement en fonction du type de partenaire (partenaires sexuels réguliers, partenaires sexuels occasionnels non payants et partenaires sexuels payants) ou de la pratique des rapports sexuels non protégés avec des partenaires multiples. La présente enquête montre que 74% des JA ont eu  des rapports sexuels avec leurs copains ou copines la dernière fois avant l’enquête. La région de Mamou enregistre le pourcentage le plus élevé (83%), suivi de Labé (82%). Les plus faibles proportions ont été enregistrées dans la région de Faranah avec 57%. Tenant compte des districts sanitaires, Kankan, Dalaba, Beyla, Mali et Matam affichent les proportions les plus élevées (plus de 80%). 
Selon les résultats, 3% des JA ont déclaré avoir eu des relations sexuelles occasionnelles payantes et non payantes. Ils sont les plus nombreux, en termes de proportion dans les districts sanitaires de Kissidougou, Gaoual, Macenta, Matam et Dixinn. Avec les partenaires occasionnelles payantes, la proportion la plus élevée a été enregistrée à Dixinn.  Pour plus de détails, conférer tableaux 5.13 en annexe.
Au cours de leurs relations sexuelles, 48% des JA ont déclaré avoir utilisé le préservatif. Sur le plan régional, le plus grand pourcentage fut enregistré à Labé 67%. Dans les autres régions, les proportions sont comprises entre 34% à N’Zérékoré et 55% à Conakry. Selon les districts sanitaires, les proportions les plus élevées ont été enregistrés à Mali (78%), Dubreka (74%) et Boffa (74%). Conférer tableau 5.14 en annexe. 
Dans l’ensemble, 74% des JA ont un partenaire sexuel régulier. En termes de proportion les JA de Boké et ceux de Kankan sont les plus nombreux à déclarer avoir eu des rapports sexuels avec ce type de partenaire (plus de 90%). Dans les autres régions, les proportions sont comprises entre 50% à Labé et 73% à N’Zérékoré. Conférer tableau 5.15 en annexe. Les districts sanitaires de Fria, Boffa, Koundara affichent les plus grandes proportions (plus de 90%). 

Lors de leur dernière relation sexuelle avec ce type de partenaire, 49% des JA ont déclaré avoir utilisé le préservatif. La plus faible proportion a été enregistrée à N’Zérékoré (38%). Dans les autres régions, les proportions varient entre 44% à Faranah et 59% à Conakry. Conférer tableau 5.16 en annexe. Avec ce type de partenaires, les JA des districts sanitaires de Fria, Boffa, Boké, Koundara et Matam sont les plus nombreux, en termes de proportion, à déclarer avoir utilisé le préservatif (plus de 90). 
Sur 3029 JA, 524 ont déclaré avoir eu des relations sexuelles non payantes au cours des 12 mois qui ont précédé l’enquête. Selon les régions, c’est à Kankan où les répondants sont les plus nombreux (172) à déclarer avoir des relations sexuelles avec un partenaire non payant. Dans les autres régions, ce nombre varie entre 21 à Mamou à 105 à N’Zérékoré. Le plus grand nombre a été trouvé dans le district sanitaire de Siguiri (48) et le plus petit dans celui de Kouroussa (1). Avec ce type de partenaire, sur 524 JA qui ont déclaré avoir eu leurs dernières relations sexuelles avec les partenaires payants, 336 ont déclaré avoir utilisé le préservatif, soit 64%. Au plan régional, Kankan (99) affiche le plus grand nombre, suivi de N’Zérékoré (68) et de Conakry (43). Selon les districts sanitaires, Siguiri vient en tête avec 30 JA, suivi de Kankan (25) et de Mandiana (23). Conférer tableau 5.17 en annexe.
5.5.4. Prévalence contraceptive

Dans cette rubrique, l’on abordera successivement la question liée à l’utilisation  d’une méthode contraceptive par les JA de 15 à 24ans, la méthode utilisée, l’utilisation actuelle et la durée d’utilisation d’une méthode.

Ainsi, à la question de savoir, si les JA utilisent  une méthode contraceptive, un peu plus de la moitié (53%) des enquêtés a répondu par l’affirmative. C’est à Kindia, Boké et Conakry que les répondants sont les plus nombreux, en termes de proportion, à déclarer  avoir utilisé une méthode contraceptive (plus de 62%). Dans les autres régions, les proportions varient de 35% à Labé à 53% à Kankan. Conférer tableau 5.18 en annexe.
S’agissant des districts sanitaires, plus de 70% des JA de Boké, Boffa et Fria ont déclaré avoir utilisé une méthode contraceptive. Les plus faibles proportions ont été enregistrées à Labé (0%),  Mali (9%) et Pita (11%). 
Par rapport à la méthode contraceptive utilisée, le condom est de loin le plus cité. En effet, la plupart des répondants (83%) utilisent le condom comme méthode contraceptive. Les plus grands pourcentages furent enregistrés à Mamou, Kankan et Boké (plus de 90% des répondants). Dans les autres régions, les proportions varient de 72% à Kindia à 89% à Conakry. Conférer tableau 5.19 en annexe. Tenant compte des districts sanitaires, ce sont l’ensemble des JA de Koundara, Kouroussa, Kérouané, Kaloum, Fria, Boffa et Dalaba qui utilisent le condom comme méthode contraceptive. La seconde méthode contraceptive utilisée par les répondants est la pilule, suivie de l’injectable. Par contre l’utilisation comme méthodes contraceptives de DIU, du spermicide, du collier ainsi que les autres méthodes modernes et naturelles restent très faible (moins de 2%) ; cela quels que soient la région et le district sanitaire considérés. 
Cette étude s’est également intéressée à l’utilisation actuelle d’une méthode contraceptive par les JA de 15 à 24 ans. Dans l’ensemble, (82%) des JA utilisent actuellement une méthode contraceptive. Malgré les différentes variations, cette proportion reste relativement élevée dans les régions. Conférer tableau 5.20 en annexe. Selon les districts sanitaires, le constat reste le même, à l’exception de Dinguiraye où le taux est relativement faible (20%). La durée moyenne d’utilisation d’une méthode contraceptive par les JA est de 2 ans. Sur le plan régional, cette durée varie de 1,28 an à Kankan à 2,45 ans à Kindia. Tenant compte de district sanitaire, cette durée varie de 3,8 ans à Matam à 0,9 ans à Kérouané. 
VI. CONSULTATION POUR LES SERVICES DE PF

6.1 Informations générales sur les prestations en PF
Au cours de cette enquête, 285 prestations en PF ont été observées. L’essentiel de ces prestations ont été observées  dans les centres de santé (74%). Elles ont été réalisées par les sages femmes (40%) et les ATS (39%). Dans les communes de Conakry, ce sont les médecins (43%) et les sages-femmes (40%) qui assurent cette prestation. Par contre, à l’intérieur du pays, ce sont les ATS et les sages-femmes / aide de santé qui accomplissent ce service. D’ailleurs, 78% des consultations en PF sont faites par les ATS à Boké. A Labé, toutes les prestations en PF sont assurées par les sages femmes/aides de santé ; alors qu’à Boké, c’est plutôt les ATS. A Conakry, ces prestations sont assurées à la fois par les médecins (43%) et les sages femmes (40%). Conférer tableaux 6.1 et 6.2 en annexe. 
Pratiquement tous les clients ou patients de PF sont des femmes (91%). C’est à Conakry, où on a enregistré une proportion significative de couples venus en PF (plus de 10% de clients).

6.2 Observation de la qualité des prestations

De nos jours, la plupart des structures sanitaires en Guinée sont intégrées par rapport à l’offre des services de planification familiale (PF). L’offre d’une méthode de PF exige du prestataire de service (agent de santé) une consultation minutieuse de la cliente. Cette consultation comprend : l’accueil, l’interrogatoire, l’examen physique, le counseling et l’administration de la méthode choisie. En vue d’apprécier la qualité des services de PF, on a observé au cours de cette étude 285 consultations/interactions entre prestataires de service et les clients en suivant les différentes étapes de la consultation mentionnées ci-dessus. Dans cette rubrique, il sera question des résultats issus de l’analyse des observations faites.

6.2.1 Accueil 

D’une manière générale, l’accueil est un élément important pour apprécier la qualité des services de soins et de santé. Dans le cadre de cette enquête, l’accueil a été jugé conforme aux Normes et Procédures en Santé de la Reproduction lorsque le prestataire a posé à la fois les gestes suivants : saluer la cliente, se présenter à celle-ci, l’inviter à s’asseoir, respecter la confidentialité et examiner le carnet de santé. Les données révèlent que dans l’ensemble, sur les 285 observations effectuées au cours de cette étude, l’accueil a été jugé conforme dans 117 des cas. La comparaison selon le district sanitaire montre que les cas d’observations dont l’accueil a été jugé conforme sont plus nombreux à Boké (20), Gaoual (18), Kankan (14) et à Koundara (11). A Kaloum, Forécariah, Coyah, Télimélé Pita, Tougué, Kouroussa, Beyla et Yomou aucune observation en PF n’a bénéficié d’un accueil jugé conforme. Conférer tableau 6.3 en annexe.  
6.2.2 Interrogatoire 

L’interrogatoire requiert un processus au cours duquel le prestataire pose un ensemble de questions à la cliente pour s’enquérir des renseignements la concernant. Au cours de l’observation, on a cherché à comprendre si le prestataire a demandé le motif de la consultation, écouté le problème de la cliente, expliqué le déroulement de la consultation, recueilli les renseignements généraux, utilisé des matériels IEC pendant la consultation et évalué le risque lié aux IST/VIH/SIDA. Il était également question de savoir si le prestataire a demandé de la régularité du cycle menstruel, demandé si la cliente discute de la PF avec son partenaire, expliqué les avantages et inconvénients de chaque méthode de contraceptive existant dans la structure. L’interrogatoire a été jugé conforme lorsque tous ces gestes à la fois ont été accomplis au cours d’une consultation en PF. 
Les résultats indiquent que sur les 285 observations, l’interrogatoire a été jugé conforme seulement dans 43 des cas. Les districts sanitaires de Mandiana (6), Boké (5), Siguiri (4) et de Kankan (4) enregistrent les plus grands nombres d’observations dont l’interrogatoire a été jugé conforme. Conférer tableau 6.3 en annexe.  
6.2.3 Examen physique 

L’examen physique constitue une étape cruciale dans la dispensation des méthodes contraceptives. Pendant l’examen physique, les normes et procédures en santé de la reproduction recommandent au prestataire d’accomplir à la fois un certain nombre de gestes à savoir : faire uriner la cliente, prendre la tension artérielle et le poids de la cliente et écarter les possibilités de cancer gynécologique, de grossesse ou d’infection. L’analyse montre que l’examen physique a été jugé conforme seulement dans 35 observations sur les 285 réalisées au cours de cette étude. Les districts sanitaires qui ont enregistré des prestations dont l’examen physique a été jugé conforme sont les suivants : Dixinn, Ratoma, Boké, Forécariah, Kindia, Mamou, Pita, Koundara, Gaoual, Dabola, Faranah, Kouroussa, Kankan, Kérouané, Mandiana, Siguiri et N’Zérékoré. Conférer tableau 6.3 en annexe.  
6.2.4 Counseling

Le Counseling en matière de planification familiale consiste à présenter à la cliente les méthodes contraceptives, à l’aider à choisir une méthode, lui expliquer les procédures d’administration de la méthode et référer si pathologie contre indique la PF. Ensuite, lorsque la méthode choisie est administrée, le prestataire doit encourager la cliente à revenir soit sur rendez-vous ou en cas d’effets secondaires. Enfin, le prestataire doit aussi procéder au remplissage des outils de gestion.

Le counseling a été jugé conforme lorsque tous ces gestes ont été accomplis à la fois au cours d’une consultation en PF. Se référant à ces éléments, le counseling a été jugé conforme dans 94 prestations sur les 285 réalisées. Les nombres les plus élevés de prestations dont le counseling a été jugé conforme ont été enregistrés à Kérouané (14), Siguiri (13), Mandiana (12), Kankan (12) et Boké (9). Conférer tableau 6.3 en annexe.  
6.2.5 Appréciation générale de la qualité des services de PF
Dans le cadre de cette enquête, les prestations en PF sont jugés conformes aux critères de qualité lorsque le prestataire a posé à la fois, au cours d’une prestation, tous les gestes relatifs à l’accueil, à l’interrogatoire, à l’examen physique et au counseling. L’analyse des données sur la base de l’ensemble de ces critères montre que seulement 7 prestations sur les 285 réalisées à travers le pays sont jugées conformes aux normes de qualité. 
Les prestations qui respectent les normes de qualité ont été enregistrées à Boké, Kindia, Mandiana, Kankan. Conférer tableau 6.3 en annexe.  
VII. DEGRE DE SATISFACTION DES CLIENTS SORTANTS 
7.1 Caractéristiques sociodémographiques
Le degré de satisfaction des clients est l’un des principaux indicateurs de santé de la reproduction qui a  été renseigné au cours de l’enquête. En effet, dans chaque structure de santé touchée par l’enquête, un échantillon minimum de cinq (5) clients sortants  a été interviewé. Il s’agissait de cerner leur degré de satisfaction par rapport aux services reçus, depuis l’accueil jusqu’au traitement en passant par la consultation, les examens de laboratoire et la pharmacie. 

Au total, 1269 clients sortants ont été interviewés dont  71% de femmes. Quel que soit la région ou le district sanitaire considéré, les femmes demeurent les principaux clients des structures de santé, soit 71%. Cependant, dans les districts sanitaires de Dalaba et de Guéckédou, la proportion de femmes est égale à celle des hommes. 
Concernant l’instruction, 57% des clients sortants n’ont jamais été scolarisés. En dehors de Conakry (27%) le pourcentage des répondants qui n’ont jamais été scolarisés dépasse la moitié dans les autres régions (52% au moins). Ceux qui ont atteint le niveau universitaire ne représentent que 4%. L’analyse des résultats selon le district sanitaire montre que c’est à Dinguiraye, Koubia et Mali où l’on a trouvé les plus grandes proportions de clients jamais scolarisés. Ceux qui ont atteint le niveau supérieur sont les plus nombreux, en termes de pourcentage, dans les districts sanitaires de Matam, Dubréka et Koundara. 
D’après les résultats, près de 3/4 des clients sortants sont mariés (soit 73%). En tenant  compte des régions, Conakry  enregistre le pourcentage le plus élevé de célibataires (44%). Conférer tableaux 7.1 et 7.2 en annexe.  
Selon le district sanitaire, Boké affiche le pourcentage le plus élevé de célibataires (57%). Quant aux veufs/veuves, les grandes proportions ont été enregistrées dans les districts sanitaires de Fria et de Macenta. 
Quel que soit la région ou le district sanitaire considéré, les activités ménagères restent la principale occupation des clients sortants (34%) ; suivis des études (17%), l’agriculture/élevage (15%) et le commerce (14%). Selon le district sanitaire, les proportions les plus élevées de clients sortants pratiquant l’agriculture ont été trouvées à Gaoual ; les commerçants à Dinguiraye. 
7.2 Prévalence contraceptive 
Cette rubrique traite de la connaissance des méthodes contraceptives y compris l’utilisation de celles-ci par les clients sortants.

En effet, la plupart des clients sortants (67%) ont déclaré connaitre ⁄ou avoir entendu parler des méthodes contraceptives. Exception faite de Kankan (50%), l’analyse régionale affiche des propositions dépassant nettement la moitié dans les autres régions. Conférer tableau 7.3 en annexe.  Selon le district sanitaire, ce sont les clients sortants de Kindia, Coyah, Gaoual, Koundara et Lélouma qui sont les plus nombreux, en termes de proportion, à déclarer avoir entendu/connaitre les méthodes contraceptives ou d’espacement des naissances (plus de 87%). Le plus faible pourcentage a été enregistré chez les clients des districts sanitaires de Boffa, Fria, Dinguiraye, Dabola, Kouroussa et Dubreka (moins de 45%). 
L’injectable (73%) et le condom (68%) sont les méthodes contraceptives les plus citées. Que quelle que soit la région, la méthode injectable a été la plus citée. Quant au condom, il a été surtout cité dans les régions de Kindia (79%), Kankan (79%) et Boké (77%). L’analyse des résultats montre que l’injectable est connu par l’ensemble des clients sortants des districts sanitaires de Dinguiraye, Dubreka et Mali ; alors que le condom l’est par tous les clients sortants de Boffa, Gaoual, Kankan, Kérouané et Siguiri. 
Les clients sortants qui affirment connaitre d’autres méthodes modernes de contraception, représentent 27%. Ils sont les plus nombreux, en termes de proportion, dans les districts sanitaires de Dubreka, Labé, Lélouma, Kindia, Koubia, Dalaba, Guéckédou, Macenta et Lola. Le collier, quant à lui, n’est connu que par 4% des clients sortants. Ceux-ci sont les plus nombreux, en termes de proportion, dans les districts sanitaires de Dixinn, Kaloum, Ratoma et N’Zérékoré. 
Concernant l’utilisation des méthodes contraceptives, seuls 40% des répondants ont affirmé l’avoir déjà fait. C’est à Faranah (60%), Conakry (58%) et Kindia (55%) qu’on enregistre des plus grands pourcentages de répondants qui l’ont déjà fait. Selon le district sanitaire, Matam, Kankan, Kindia, Macenta et N’Zérékoré affichent les plus grandes proportions (plus de 60%). En outre, les résultats montrent que le condom est la méthode la plus utilisée (d’après 57% des répondants), suivie de l’injectable (26%). Le condom a été beaucoup plus cité comme méthode utilisée dans les régions de Kankan (87%), Conakry (69%) et Kindia (66%) ; alors que l’injectable l’a été surtout à Faranah (44%), N’Zérékoré (39%) et Mamou (38%). A Labé, c’est plutôt d’autres méthodes contraceptives modernes qui ont été citées (62%). Conférer tableau 7.4 en annexe.  
Et quel que soit le district sanitaire considéré, le condom reste de loin la méthode contraceptive la plus citée, suivi de l’injectable. 
Au moment de l’enquête, la prévalence contraceptive par méthode était la suivante : Condom (10%), injectable (3%), DIU (1%) et pilule (0,3%). Pour ce qui concerne le condom, les plus grandes prévalences ont été enregistrées dans les districts sanitaires de Kaloum (31%), Coyah (31%), Matam (31%) ; suivi de Kankan (25%), Matoto (24%) et Macenta (22%). Quant à l’injectable, les plus grandes proportions ont été trouvées dans les districts sanitaires de Dabola (14%) et Kissidougou (14%). Le DIU n’est pratiquement utilisé que par les clients sortants du district sanitaire de N’Zérékoré (5%). Enfin, seuls les clients sortants du district sanitaire de Guéckédou (8%) utilisaient la pilule au moment de l’enquête. Conférer tableau 7.5 en annexe.  
7.3 Utilisation des Services
A leur sortie des structures de santé, il avait été demandé aux clients/malades sortants quels étaient les motifs de leur visite/consultation. En réponse, ils ont donné plusieurs motifs dont les principaux sont le paludisme (30%), la Consultation Prénatale (23%), maux de ventre/règles douloureuses (7%), injection/pansement/contrôle (6%) et diarrhée (5%). 

D’après les résultats 89% des clients sortants ont déclaré avoir été bien accueillis. Conférer tableau 7.6 en annexe.  Cette opinion est partagée par l’ensemble des répondants des districts sanitaires de Fria, Kouroussa, Siguiri, Forécariah, Coyah, Télimélé, Lélouma, Dalaba et Macenta. 
Selon les résultats,  32% des clients sortants ont déclaré avoir attendu 5 minutes avant d’être reçu par le prestataire. Ceux qui ont attendu entre 5 à 10 minutes, représentent 29%. En effet, les clients qui ont dû attendre moins de 5 minutes sont les plus nombreux, en termes de proportion, dans les régions de Faranah et de Labé (plus de 52%). Par rapport aux districts sanitaires, Kouroussa affiche la proportion la plus élevée (84%), suivis de Mali, Dinguiraye, Labé, Koundara et Lélouma (plus de 60%). Conférer tableau 7.7 en annexe.  
Pour ce qui est de leur opinion sur le temps mis à l’attente, quel soit la région ou le district sanitaire considérés, 71% des répondants le jugent court. Cette opinion est celle de tous les clients des districts sanitaires de Télimélé, Labé, Mali, Pita et Lola. Ceux qui jugent ce temps très long, représentent 4%. Les districts sanitaires de Forécariah, Gaoual et Matam affichent les proportions les plus élevées (plus de 12%). 
A la question de savoir si le temps d’attente est-il acceptable, 80% ont répondu par l’affirmative. Quelle que soit la région, plus de 60% des répondants jugent acceptable le temps d’attente qu’ils ont mis dans les structures de santé. D’ailleurs, c’est l’avis de tous les répondants des districts sanitaires de Dinguiraye, Dabola, Kouroussa, Télimélé, Labé, Mali, Pita, Beyla et Lola.    
Pour ceux qui pensent que le temps mis à l’attente était inacceptable (20% des répondants), les raisons du contre temps invoquées étaient principalement liées à la longue file d’attente (45%), l’insuffisance du personnel (23%), l’indisponibilité du prestataire (19%) et  à son arrivée en retard (12%). Ces raisons ont été différemment évoquées selon les régions. 
La longue file d’attente à surtout été invoquée à Kindia (70%), N’Zérékoré (53%) et Faranah (50%) ; alors que l’insuffisance du personnel a été beaucoup plus invoquée à Labé (67%), Kankan (56%) et Faranah (50%). S’agissant de l’indisponibilité du prestataire, elle a été plus citée à Mamou (100%). Quant au retard de celui-ci, il a été surtout mentionné à N’Zérékoré (40%). Selon le district sanitaire, la longue file d’attente a été mentionnée par l’ensemble des clients sortants de Matoto, Koubia et Macenta ; tandis que l’insuffisance du personnel a plutôt été signalée par tous les clients sortants de Koundara et de Tougué. Quant à l’indisponibilité du prestataire, ce cas a été mentionné dans les districts sanitaires de Mamou et de Dixinn. Le retard du personnel a surtout été signalé à N’Zérékoré, Ratoma, Kaloum, Matam et Coyah. Conférer tableau 7.8 en annexe.  
En outre, l’un des critères d’appréciation de la qualité de l’accueil est le respect de l’ordre d’arrivée par les prestataires. A la question de savoir que pensez-vous du respect de l’ordre d’arrivée par les prestataires, la majorité des répondants (91%) ont affirmé, qu’il est observé par ceux-ci. Quelle que soit la région, les résultats affichent des proportions très élevées de répondants qui soutiennent que l’ordre d’arrivée est respecté par les prestataires. C’est d’ailleurs l’avis de tous les répondants des districts sanitaires de Fria, Dinguiraye, Kouroussa, Télimélé, Lélouma, Koubia et Lola. 
Enfin, pour cerner leur degré de satisfaction par rapport à l’accueil, on a demandé aux répondants d’apprécier, d’une manière générale ce service sur une échelle de 1 à 5. Sur cette échelle, 1 correspondait à un accueil parfait, 2 à très bien, 3 à bien, 4 à passable et 5 à médiocre. Pour des besoins d’analyse, on a regroupé les trois premières modalités (parfait, très bien et bien) pour qualifier l’accueil de bien. De même, les deux dernières modalités (passable et médiocre) ont été regroupées pour qualifier l’accueil de mauvais. Ainsi, les résultats de cette analyse révèlent  que 94% des répondants jugent globalement bien l’accueil  dont ils ont fait l’objet. Conférer tableau 7.9 en annexe.  
7.4 Consultation (relation entre le patient et l’agent de santé)

Cette section traite des questions relatives à la qualité de la consultation dans les structures de santé notamment l’accueil, l’intimité, l’attention du prestataire portée sur les problèmes du patient, les gestes techniques, la satisfaction du client et les remarques formulées pour cette consultation. S’agissant de l’accueil, le tableau 7.9 montre que la majorité des patients (82%) qualifie de bien la qualité de l’accueil par le prestataire. Quelle que soit la région considérée, cette proportion est de 64% au moins. Dans les districts sanitaires de Kouroussa, Forécariah, Labé, Mali, Dubreka, Fria, Pita et Tougué, plus de 92% des clients sortants déclarent avoir été bien accueillis par le prestataire. Ceux qui trouvent que l’accueil a été mauvais ont été trouvés dans les districts sanitaires de Gaoual et de Mamou (moins de 9%). 
Les patients, dans leur majorité, ont déclaré que la consultation s’est déroulée dans l’intimité (92%). Dans les régions, la proportion la plus faible a été  enregistrée à N’Zérékoré avec 71%, alors que la proportion la plus élevée est enregistrée à Boké (99%) comme le montre le graphique n°1. Le district sanitaire de N’Zérékoré affiche le pourcentage le plus élevé de clients sortants qui estiment que leur consultation ne s’est pas déroulée dans l’intimité, soit 72%; suivis de loin par ceux de Kindia (17%), Dalaba (15%) et Kissidougou (13%). 
Les gestes techniques posés par l’agent de santé durant l’examen physique sont qualifiés de « Bien »
 par pratiquement la quasi-totalité des clients sortants (97%). Au plan régional, les proportions les plus faibles ont été enregistrées à Conakry avec 94% comme le montre le graphique 2. 
L’agent de santé a donné des explications sur l’état de santé du patient pendant la consultation. Cette affirmation est partagée par 89% des clients sortants. L’analyse au plan régional montre que cette proportion est la plus élevée à Kankan (97%) et la plus faible à Faranah (76%). Conférer tableau 7.10 en annexe. Ceux qui ont déclaré n’avoir pas reçu d’explications sur leur maladie de la part de l’agent de santé, sont les plus nombreux, en termes de proportion, dans les  districts sanitaires de Dinguiraye (67%), suivis de loin par Koubia, Télimélé, Mali, Macenta, Kindia et Dabola (moins de 32%).  

L’un des rôles clés du prestataire lors de la consultation est d’écouter attentivement toutes les explications données par les clients sortants. Les résultats de cette enquête montrent que pratiquement tous les prestataires ont joué ce rôle, soit 99%. En dehors de la région de Faranah, qui affiche le pourcentage relativement faible (92%), presque tous les clients sortants sont unanimes que le prestataire a écouté leurs explications, cela, quel que soit le critère considéré (région ou district sanitaire). 
A savoir <<Est-ce que le prestataire a compris votre problème de santé ?>> A cette question, quasiment tous les patients ont répondu par l’affirmative, soit 98%. Au plan régional, c’est dans la région de Faranah où la proportion la plus faible a été enregistrée, soit 95%. Tenant compte du district sanitaire, c’est à Gaoual, Kissidougou, Kindia, Gueckedou et N’Zérékoré que les proportions les plus faibles ont été enregistrées (moins de 97%). 
A savoir Etiez-vous satisfaits des ces explications ? A cette question, 93% des clients sortants ont répondu par l’affirmative. Les résultats présentés dans le tableau 7.10 en annexe montrent que dans les régions, les proportions varient de 90% (à Labé et à Faranah) à 100% (à Kankan). Les districts sanitaires de Kindia et Télimélé affichent les proportions les plus faibles (moins de 76%). 
En ce qui concerne la participation à la prise de décision leur concernant, les résultats présentés dans le tableau 7.11 en annexe montrent que 61% des clients sortants ont déclaré y avoir participé. L’on note toutefois qu’à Faranah et à Conakry, les proportions restent particulièrement faibles et représentent 28% et 44% respectivement. L’analyse des résultats selon le district sanitaire montre que tous les clients sortants de Kérouané et de Siguiri ont déclaré avoir participé à la prise de décision leur concernant. Ceux qui affirment le contraire, sont plus nombreux, en termes de proportion, dans le district sanitaire de Dinguiraye (100%), suivis de loin de ceux de Matoto, Matam, Kissidougou, Koubia, Boffa, Kaloum et Dixinn (plus de 52%). 
Les clients sortants affirment en outre que leurs attentes ont été atteintes. C’est le point de vue exprimé par 90% d’entre eux. Au plan régional, c’est à Conakry et  à Faranah où les proportions les plus faibles ont été enregistrées : 82% et 85% respectivement. S’agissant des districts sanitaires, tous les clients sortants de Fria, Matoto, Dinguiraye, Kouroussa, Kankan, Kérouané, Siguiri, Dubreka, Dalaba, Beyla et Lola ont déclaré que leurs attentes ont été atteintes. 
Au cours de l’enquête, il avait été demandé aux clients sortants de faire des remarques par rapport à la consultation dont ils ont fait l’objet dans les structures sanitaires. Comme le révèle le tableau 7.12 en annexe, parmi les remarques formulées figurent l’amélioration de l’équipement et les locaux (65%), le renforcement de la formation et les effectifs du personnel médical (61%) et la réorganisation du dispositif, du temps et de la responsabilisation (27%). 
L’analyse des données au plan régional fait apparaitre des différences significatives. En effet, à Kankan et à Faranah, les clients sortants ont particulièrement insisté sur le renforcement de la formation du personnel médical : 98% et 80% respectivement. C’est également dans ces deux régions où l’on a enregistré les proportions les plus élevées de clients sortants ayant suggéré l’amélioration de l’équipement et des locaux abritant les services de santé, soit 95% et 83% respectivement. En tenant compte du district sanitaire, tous les clients sortants de Boffa, Kérouané et Lélouma ont mis un accent sur l’amélioration (équipement, local) ; tandis qu’à Gaoual, Dinguiraye, Dabola, Siguiri et Lélouma, ils ont tous évoqué le renforcement (formation, effectif, disponibilité). Quant à la réorganisation (dispositif, temps, responsabilisation, planification), cette remarque a été surtout faite par les clients sortants du district sanitaire de Kankan (soit 70%).  
7.5 Services médicaux techniques 


Les services médicaux techniques concernés par cette rubrique sont le laboratoire, la radiologie et l’échographie. Il sera question, au cours de cette rubrique, d’analyser les points de vue des répondants sur la qualité de l’accueil, des examens effectués, du personnel de laboratoire ainsi que les remarques sur les services de laboratoire.

En ce qui concerne la qualité de l’accueil, une large majorité des répondants (96%) ont qualifié celle-ci de « Bien ». A rappeler que ce qualificatif englobe à la fois ceux qui ont qualifié de bien ou assez-bien l’accueil. Quelle que soit la région considérée, les proportions sont supérieures à 77%. (Conférer graphique 4).
S’agissant des examens demandés, pratiquement tous les répondants ont déclaré que ces examens ont permis de connaitre les causes réelles de leur mal, soit 98%. Ceux qui affirment le contraire, n’ont été trouvés que dans les districts sanitaires de Kindia, Kissidougou et de Matam. 
A la question de savoir ″Etiez-vous satisfait des résultats des examens demandés″, la plupart des clients sortants (97%) ont répondu par l’affirmative, quel que soit le critère considéré (région ou district sanitaire). Les autres qui se disent non satisfaits n’ont été trouvés que dans les districts sanitaires de Kindia, Matam et Kissidougou.  
Les remarques formulées par les clients sortants concernant les services de laboratoire sont liées à l’amélioration de l’équipement et des locaux (69%), le renforcement de la formation et des effectifs du personnel (61%) et la réorganisation du dispositif, du temps et de la responsabilisation (39%). Dans les régions de Boké, Faranah et Kankan, les clients sortants ont particulièrement insisté sur le renforcement de la formation et l’amélioration de l’équipement. Conférer tableau 7.13 en annexe. Dans les districts sanitaires de Boké, Koundara, Dabola, Kissidougou, Kankan, Siguiri, Forécariah, Coyah, Télimélé, Labé, Lélouma, Pita et Macenta, tous les clients sortants ont insisté sur l’amélioration (équipement, local) ; tandis que ceux des districts sanitaires de Gaoual, Labé, Lélouma, Dalaba et Macenta ont plutôt évoqué le renforcement (formation, effectif, disponibilité). Enfin, la réorganisation (dispositif, temps, responsabilité, planification) a surtout été signalée par tous les clients sortants des districts sanitaires de Boffa et de Lélouma.  
En ce qui concerne le personnel de laboratoire, les clients sortants le qualifient de « Bien » à une grande majorité (92%). C’est certainement pour cette raison que 94% des répondants ont promis d’encourager leurs proches à aller faire leurs examens dans ces laboratoires. 
Les résultats montrent que la plupart des clients sortants (93% d’entre eux) sont disposés à encourager leurs proches à aller faire des examens dans le laboratoire de leur structure. C’est du moins l’avis de tous les clients sortants des régions de Boké, Labé et Mamou. Sur le plan district sanitaire, Télimélé affiche la proportion la plus faible, soit 68%, suivis de Kissidougou (78%) et de Kaloum (79%). 
7.6 Pharmacie 

Au cours de cette enquête, il a été demandé aux clients sortants s’ils avaient reçu une ordonnance médicale. A cette question, 95% ont répondu par l’affirmative, cela, quel que soit le critère considéré (région et district sanitaire). Ils ont, dans leur majorité, déclaré avoir acheté leurs médicaments (79%). Sur le plan district sanitaire, les résultats montrent que tous les clients sortants de Lélouma, Pita, Dalaba, Macenta, Beyla et N’Zérékoré ont acheté leurs médicaments. Les principales raisons associées au non achat des médicaments étaient le manque d’argent (selon 42% des clients) et l’indisponibilité des médicaments au CS/Hôpital (29%). Au plan district sanitaire, le manque d’argent a été évoqué par l’ensemble des clients sortants de Boffa, Koundara, Kérouané, Siguiri, Forécariah et Tougué. Quant à l’indisponibilité des médicaments au CS/Hôpital, cela a principalement été signalée dans les districts sanitaires de Kaloum (64%) et de Coyah (50%). 
La pharmacie du Centre de santé/Hôpital constitue le principal lieu d’achat des médicaments (soit 84% des répondants), suivis de la pharmacie privée (16%), prestataire (9%) et marché (6%). La proportion de clients sortants qui font recours au marché pour l’achat des médicaments est nettement plus élevée à Kankan que dans les autres régions (15%). Conférer tableau 7.14a en annexe. Tenant compte du district sanitaire, les résultats montrent que l’ensemble des clients sortants de Fria, Matoto, Dabola, Kouroussa, Dubreka, Télimélé, Tougué, Labé, Lélouma, Mamou, Pita et Beyla achètent leurs médicaments au CS/Hôpital ; tandis que ceux de Kaloum (78%) se rendent en général dans les pharmacies privées pour acheter les leurs. En termes de pourcentage, les clients sortants de Kérouané (48%), de Lola (25%) et de Kindia (21%) sont les plus nombreux à acheter leurs médicaments avec le prestataire ; alors que ceux de Koundara (36%), Lélouma (33%), Kankan (27%) le font au marché.  
Les clients sortants, dans leur majorité ont déclaré être satisfaits de l’explication donnée par le pharmacien pour la prise des médicaments, soit 94% d’entre eux. Cette proportion est de 90% au moins quelle que soit la région considérée. Ceux qui ne sont pas satisfaits, sont plus nombreux, en termes de proportion, dans les districts sanitaires de Kouroussa (53%), Mamou (40%), Dabola (36%) et Matoto (33%). Et quasiment tous les clients sortants (soit 97%) ont déclaré que les médicaments fournis sont ceux qui sont prescrits par le prestataire. Ceux qui affirment le contraire sont les plus nombreux, en termes de proportion, dans les districts sanitaires de Kouroussa et de Matam. Pour la plupart des clients sortants (82%), la pharmacie de leur structure est « Bien ». 
7.7 Hospitalisation 

La présente enquête sur le degré de satisfaction des malades sortants s’était intéressée à la situation particulière des cas d’hospitalisation. C’est pourquoi la question « Sortez-vous d’une hospitalisation ? » avait été posée à tous les malades sortants rencontrés dans les structures sanitaires visitées. A cette question, 10% d’entre eux ont répondu par l’affirmative. Les proportions les plus élevées ont été enregistrées à Faranah (23%), à Kankan (19%), à N’Zérékoré (16%) et à Boké (15%) comme le montre le graphique 5.

Parmi les malades sortant d’une hospitalisation, 74% ont déclaré n’avoir pas passé plus de 7 jours à l’hôpital. D’après 62% d’entre eux, cette durée d’hospitalisation est courte. La majorité (soit 88%) estime avoir bénéficié d’un bon accueil avant leur hospitalisation. Selon eux, les toilettes sont bonnes (64%), les locaux sont propres (73%) et la cour est propre (77%). Quant aux conditions d’hébergement, 69% d’entre eux ont déclaré que celles-ci sont bonnes. Le personnel soignant est qualifié de bien par une large majorité des malades sortants (93%). Ceux qui sortent d’une hospitalisation ont, pour la plupart, déclaré être satisfaits des résultats de leur hospitalisation, soit 95%. Ce qui ne les empêche cependant pas de faire quelques remarques allant dans le sens de l’amélioration de la qualité des services. Il s’agit notamment de l’amélioration des équipements médicaux (80%), le renforcement de la formation du personnel médical (68%) et la réorganisation des services (33%). 

7.8  Suivi  ambulatoire
Dans cette rubrique, il sera question d’analyser l’état de santé des patients venus dans une structure sanitaire pour un contrôle ou un traitement, les conseils reçus des prestataires et les remarques faites par les patients à l’endroit des prestataires.

D’après l’enquête, on constate que le contrôle ou le suivi de traitement constitue une préoccupation. Dans l’ensemble, 95% des clients sortants interviewés étaient venus dans les structures sanitaires dans ce cadre. Cette proportion est de 100% dans plupart des régions et districts sanitaires. S’agissant du nombre de fois que les clients sortants sont revenus pour un contrôle, la fréquence varie entre une à plus de trois fois. Les résultats montrent que les clients sortants viennent généralement 2 fois pour un contrôle, cela, quels que soient la région et le district sanitaire considérés. L’analyse sous l’angle régional, montre que généralement et cela dans presque toutes les régions, les clients sortants viennent deux fois pour un contrôle de santé. Les proportions les plus élevées ont été enregistrées à Mamou (61,9%),  N’Zérékoré (46,8%), Boké (47,3%), Labé (44,9%) et Faranah (40,9%). Conférer tableau 7.14b en annexe. Sur le plan district sanitaire, ce sont les clients sortants de Dubreka (100%) et de Fria (68%) qui sont les plus nombreux, en termes de proportion, à venir 2 fois dans les structures de santé pour le contrôle de leur état de santé.  
Les clients sortants affirment que leur état de santé s’est bien amélioré (51%). Les districts sanitaires de Labé, Mali, Ratoma et Koundara affichent les proportions les plus élevées. Ceux qui estiment que leur état de santé est resté mauvais, ont été trouvés principalement dans le district sanitaire de Kindia, soit 17%. Conférer tableau 7.15 en annexe.
A la question de savoir si le prestataire a donné des conseils de façon compréhensible sur la conduite à tenir pour le suivi du traitement, 88% des patients ont répondu par l’affirmative. Le constat est le même quels que soient la région et le district sanitaire considérés. Conférer tableau 7.15 en annexe.
A leur sortie de la structure, les clients sortants ont fait des remarques concernant les prestations reçues. Celles-ci sont relatives principalement au renforcement de la formation, de l’effectif et de la disponibilité du personnel (66,3%). Ils ont évoqué aussi l’amélioration de l’équipement et le local  (66,3%) ainsi que la réorganisation du dispositif, du temps, la responsabilisation et la planification (35%). Le renforcement (formation, effectif, disponibilité) et l’amélioration (équipement, local) ont été les principales remarques formulées par l’ensemble des clients sortants des districts sanitaires de Boké, Kankan, Kérouané, Siguiri, Forécariah, Lélouma et Koubia. Quant à réorganiser (dispositif, temps, responsabilisation, planification), c’est pratiquement dans les mêmes districts sanitaires que ceux cités plus haut que cette remarque a été faite. Conférer tableau 7.16 en annexe.
7.9 Appréciation des coûts de prestation 

Dans cette rubrique, il sera question des coûts liés aux différentes prestations reçues dans les structures de santé à savoir : la consultation, l’examen, le médicament et l’hospitalisation. On y cernera également la perception des clients sortants sur ces coûts. En effet, les coûts moyens des prestations sont les suivants : 4 800 GNF pour la consultation, 20 000 GNF pour l’examen, 36 600 GNF pour les médicaments et 100 000 GNF pour l’hospitalisation. Les coûts varient d’une région à une autre. Ainsi, pour plus de la moitié des clients sortants, ces coûts sont élevés comme le montre le tableau 7.17 en annexe. Sur le plan district sanitaire, les coûts pour la consultation les plus élevés par rapport à la moyenne ont été enregistrés dans les districts sanitaires de Boké, Gaoual et Mamou, soit environ 10 000 GNF. Pour les examens, le district sanitaire de Dubreka affiche le coût le plus élevé, soit 30 000 GNF. Quant au coût relatif à l’achat de médicaments, il est plus élevé dans les districts sanitaires de Gaoual (100 000 GNF) et de Coyah (40 000 GNF). Enfin, concernant les frais d’hospitalisation, ils sont les plus élevés à Kissidougou (290 000 GNF), Beyla (280 000 GNF) et Lola (180 000 GNF). 
Pour la majorité des clients sortants (45%), le coût de la consultation n’est pas du tout cher. Ceux qui le trouvent cher représentent 38%. Sur plan district sanitaire, ce sont les clients sortants de Kérouané, Matoto et Kankan qui sont les plus nombreux, en termes de proportion, à déclarer que ce coût de la consultation n’est pas du cher. Ceux qui s’en plaignent ont été trouvés majoritairement dans les districts sanitaires de N’Zérékoré, Kaloum et Dubreka. Conférer tableau 7.18 en annexe.
7.10 Prise en charge spécifique en service de CPN

Au cours de l’enquête, la prise en charge des femmes enceintes venues en CPN a été abordée de façon spécifique pour apprécier leur degré de satisfaction. Pour ce faire, plusieurs questions ont été posées aux femmes. Il s’agit du respect de la confidentialité dans la consultation, des gestes posés par le prestataire, des informations sur l’évolution de la grossesse, de la prescription d’antipaludéen et de (FAF) ainsi que la vaccination antitétanique. Pratiquement, toutes les femmes ont déclaré avoir été consultées dans la confidentialité (98%). Conférer tableau 7.19 en annexe. Le constat est le même pratiquement quel que soit le district sanitaire considéré. Selon la région, ce pourcentage dépasse 86%. Pour 32% des répondants, tous les gestes posés par les prestataires sont bons. C’est du moins l’avis de tous les clients sortants des districts sanitaires de Boffa, Kouroussa, Coyah, N’Zérékoré et Lola.  Spécifiquement, quelques gestes ont été bien appréciés par les clients sortants. Il s’agit de la prise de tension artérielle (25%), de l’accueil (16%) et de la prise du poids (11%). D’ailleurs, la majorité des répondants (95%) ne trouve aucun geste proscrit qui ait été posé par les prestataires. 
Pour 84% des clients sortants, les prestataires ont donné des explications ou des informations sur l’évolution de leurs grossesses. Quelle que soit la région, la majorité des clients sortants (84%) affirment avoir reçu des explications/informations sur l’évolution de leur grossesse. Conférer tableau 7.20 et 7.21 en annexe. Selon le district sanitaire, Gaoual et Mali affichent les proportions les plus faibles (moins de 60%). De l’avis de 96% de clients sortants, ces explications/informations sur l’état de leur grossesse ont été bien comprises. Conférer tableau 7.22 en annexe.
Concernant la prescription de l’antipaludéen (chloroquine/Fansidar) et du FAF, le tableau 7.23 montre que 33% des femmes enceintes venues en CPN ont déclaré avoir reçu ces deux médicaments. Les résultats par région affichent les plus grands pourcentages à Boké (76%) et à Faranah (71%). Sur le plan district sanitaire, ce sont l’ensemble des clients sortants des districts sanitaires de Fria, Dubreka et Gueckedou qui ont déclaré avoir reçu ces deux médicaments. Ceux qui ont déclaré avoir reçu du FAF représentent 31%. Ils sont les plus nombreux, en termes de proportion, dans les districts sanitaires de Tougué, N’Zérékoré, Lélouma et Lola. La chloroquine/Fansidar a été administrée aux clients sortants dans 23% des cas. Les clients sortants des districts sanitaires de Beyla, Boké, Kaloum, Kankan et Lola (plus de 50%) étaient les plus concernés.  

S’agissant de la vaccination antitétanique, une femme enceinte doit prendre au moins deux doses au cours de sa grossesse. Les résultats montrent que dans l’ensemble 69% des femmes enceintes interviewées ont reçu le VAT1. Sur le plan district sanitaire, ce sont tous les clients sortants des districts sanitaires de Siguiri, Coyah, Labé, Pita et N’Zérékoré qui ont déclaré avoir reçu le VAT 1. Ceux qui ont déclaré avoir reçu le VAT2 représentent 49%. Il s’agit de tous les clients sortants des districts sanitaires de Siguiri, Forécariah, Tougué, Labé et N’Zérékoré. Les clients sortants qui ont déclaré avoir reçu un rappel représentent 13%. Le district sanitaire de Fria affiche le pourcentage le plus élevé pour le rappel. Conférer tableau 7.24 en annexe.
7.11 Degré de satisfaction des clients/malades sortants des services de CPN

Le suivi des femmes enceintes à travers les consultations prénatales permet de prévenir les risques et les complications pendant l’accouchement. Pour apprécier le degré de satisfaction des femmes enceintes par rapport au service de CPN ou de gynéco-obstétriques, plusieurs questions leur ont été posées d’abord sur le déroulement de la consultation à savoir le respect de la confidentialité, les gestes du prestataire, les informations sur l’évolution de la grossesse et les médicaments prescrits. Ensuite, on a demandé à ces femmes d’apprécier globalement la qualité des services rendus en CPN sur une échelle de 5 correspondants à Parfait, Très bien, Bien, Passable et Médiocre.  Pour les besoins de l’analyse, on a regroupé les trois premières modalités (parfait, très bien et bien) pour qualifier les services de CPN de bien. 
Les résultats montrent que dans l’ensemble, 96% des femmes enceintes sortantes des structures de santé sont satisfaites des services de CPN reçus. Le plus faible pourcentage a été enregistré dans le district sanitaire de Kissidougou (71%). Conférer tableau 7.25 en annexe.
7.11 Prise en charge spécifique des services des IST

Dans cette rubrique, l’on abordera les questions liées à la consultation, la disponibilité des médicaments dans les structures sanitaires et l’appréciation des services de prise en charge des IST.

D’après l’enquête, quel que soit la région ou le district sanitaire considéré, la consultation dans la confidentialité a été observée dans toutes les structures. A la question de savoir, si les prestataires ont posé des questions relatives à leur maladie, 87% ont répondu par l’affirmative. A l’exception des districts sanitaires de Dixinn, Ratoma et de Labé, tous les prestataires des autres districts l’ont fait. En général, les sujets abordés sont relatifs principalement à la date du début de l’infection (89,7%), la nature des symptômes (80,9%), les circonstances de la survenue de la maladie (67,6%) et la notion sur les relations sexuelles récentes (60,3%). L’analyse des résultats sous l’angle régional montre  que la nature des symptômes et la notion des relations sexuelles récentes sont des sujets qui ne sont pas du tout abordés à Mamou et à Labé. Conférer tableau 7.26 en annexe.
Par ailleurs, quel que soit la région ou le district sanitaire considéré, la consultation s’est déroulé à la hauteur des attentes des patients dans 89,5% des cas et le prestataire a réussi à diagnostiquer leur problème de santé dans 97,2% des cas et a donné des explications sur la maladie dans 73,6% des cas. Les résultats montrent que dans l’ensemble, les prestataires donnent des conseils aux clients sortants. Il s’agit principalement, de la nécessité de traiter les partenaires (70,2%), de la nécessité de poursuivre le traitement (90,5%) et d’adopter une attitude à moindres risques (56,8%). En analysant les conseils donnés par les prestataires sous l’angle régional, on constate que le déficit est remarquable à Kankan et à Labé. 

Pour 48,6% des répondants, les explications et conseils donnés par les prestataires ont été bien compris. Ceux qui trouvent que ces explications et conseils sont parfaitement compris représentent 20,3%. Les plus grands pourcentages ont été enregistrés à Kindia (72,7%), Labé (60,0%) et N’Zérékoré (60,0%). Conférer tableaux 7.27,  7.28 et 7.29 en annexe.
Par ailleurs, l’enquête montre que quel que soit le critère considéré (région ou district sanitaire), les médicaments prescrits étaient disponibles dans les structures sanitaires dans 80% des cas. En outre, la majorité des clients ont déclaré être satisfaits des services de prise en charge des IST. Conférer tableau 7.30 en annexe.
7.12 Prise en charge spécifique du paludisme

Que quelle que soit la région considérée, la consultation pour le paludisme s’est déroulée dans la confidentialité (98,1% des clients). Conférer tableau 7.31 en annexe.
Au cours de cette consultation, le prestataire a interrogé les clients principalement sur les motifs suivants : fièvre (93,4%); vomissement (73,6%) et début des symptômes (61,8%). D’autres motifs ont également été demandés. Il s’agit de la courbature (51,2%), la soif (44,6%) et la convulsion (35,5%). En ce qui concerne la fièvre, ce motif avait été demandé à tous les clients de Boké et de Kankan. Dans les autres régions, les proportions varient de 76% à Faranah à 96,4% à Labé. Conférer tableau 7.32 en annexe.
Le plus faible pourcentage a été enregistré dans le district sanitaire de Dixinn (57,1%). En ce qui concerne le vomissement, ce motif avait été demandé à l’ensemble des clients sortants des districts sanitaires de Boké, Koundara, Kouroussa, Lélouma et Mamou. Quant au début des symptômes, ce sont l’ensemble des clients sortants des districts sanitaires de Boké, Koundara, Matoto, Tougué et Lélouma qui avaient été interrogés à ce sujet.  
Au cours de l’enquête, le report des principaux paramètres du paludisme avait été cerné. Il ressort de l’enquête que la tension artérielle et la température du client ont constitué les principaux paramètres reportés par le prestataire (76,9% et 75,6% respectivement). A cela, s’ajoute le pouls (43,4%), la pâleur (40,9%) et les signes de déshydratation (37%). Conférer tableau 7. 33 en annexe.
L’analyse des résultats selon le district sanitaire montre que la tension artérielle a été reportée par l’ensemble des prestataires de Ratoma, Dinguiraye, Dabola, Kissidougou, Kérouané, Siguiri, Tougué, Mali et Koubia, Mamou et Macenta ; tandis que la température l’a été par tous les prestataires de Matoto, Dinguiraye, Dabola, Kouroussa, Kankan, Kérouané, Siguiri, Coyah, Kindia et Macenta. 
Pour la plupart des clients (94%), le prestataire a réussi à diagnostiquer leur problème de santé. En effet, ce sont tous les clients de Kankan et de Mamou qui partagent cette opinion. Dans les autres régions, les pourcentages varient de 85,7% à Labé à 97,1% à Conakry. Conférer tableau 7. 34 en annexe.Les plus faibles pourcentages furent enregistrés dans les districts sanitaires de Labé et Koubia (moins de 58%). 
Selon l’enquête, 84,9% des clients ont déclaré avoir reçu du prestataire des informations et des explications sur leur maladie. C’est à Kankan où tous les clients ont soutenu cette opinion. Dans les autres régions, les proportions sont comprises entre 56% à Faranah à 91% à Kindia. Conférer tableau 7. 35 en annexe.Sur le plan district sanitaire, c’est à Dabola que la plus faible proportion a été enregistrée. Pour 35,1% des clients, les informations et explications fournies par le prestataire ont été bien comprises. A Mamou, cela représente 78,6% des clients. Dans les autres régions, les pourcentages varient de 23,1% (respectivement à N’Zérékoré et Boké) à 46,5% à Conakry. Conférer tableau 7. 36 en annexe.C’est dans les districts sanitaires de Koubia et de Coyah que les plus faibles proportions ont été trouvées. 
Les résultats montrent que 39% des clients sortants a déclaré avoir été soumis à un traitement d’urgence. Le plus grand pourcentage fut enregistré à Boké (69,4%). Conférer tableau 7. 37 en annexe.Sur le plan district sanitaire, ce traitement d’urgence a concerné l’ensemble des clients sortants des districts sanitaires de Dubreka et de Coyah. Le plus faible pourcentage a été enregistré dans les districts sanitaires de Kankan et de Kindia. Le principal traitement d’urgence auquel le client avait été soumis est la prise veineuse (47,8%), suivie de la perfusion au Ringer (44,1%). Ceux qui ont déclaré avoir reçu de la SRO représentent 30,6%. Conférer tableau 7. 38 en annexe.L’analyse des résultats selon le district sanitaire montre que la prise veineuse a été appliquée à l’ensemble des clients sortants de Koundara, Kaloum, Kankan, Kindia et Télimélé ; tandis que la perfusion au Ringer l’a été chez tous les clients de Kérouané et de Macenta. 
Pour la plupart des clients (70,9%), les médicaments prescrits étaient disponibles dans la structure de santé. Ils sont les plus nombreux, en termes de proportion, parmi les clients de N’Zérékoré à soutenir cette opinion (85,7% d’entre eux). Dans les autres régions, les pourcentages varient de 49,3% à Conakry à 83,6% à Kankan. Conférer tableau 7. 39 en annexe.Cette opinion est partagée par l’ensemble des clients sortants de Kérouané, Macenta, N’Zérékoré et Lola. Plus d’un client sur deux a jugé de bien les services de prise en charge du paludisme. Le plus grand pourcentage fut enregistré à Mamou (84,4%). Dans les autres régions, les proportions sont comprises entre 21,4% à N’Zérékoré et 69,6% à Labé. Conférer tableau 7. 40 en annexe. Ce point de vue est celui de tous les clients sortants des districts sanitaires de Labé, Mali et Dalaba.
Le prestataire a donné aux clients des conseils spécifiques principalement sur l’utilisation des moustiquaires (50,2%). C’est à Kankan où tous les clients ont déclaré avoir reçu spécifiquement ce conseil. Dans les autres régions, les pourcentages varient de 18,8% à Mamou et 76% à Faranah. Outre l’utilisation des moustiquaires, 37,6% des clients a déclaré avoir été conseillé sur la lutte contre les moustiques. Le plus grand pourcentage a été enregistré à Kankan (95,1%. Egalement, 30,6% des clients ont déclaré avoir reçu des conseils sur l’élimination des eaux stagnantes. C’est à Boké où l’on a enregistré le plus grand pourcentage (47,3%). Conférer tableau 7. 41 en annexe..

L’enquête s’est intéressé à l’appréciation que font les clients de leur hospitalisation ou temps d’observation. Il en résulte que 66,5% des clients juge parfait leur hospitalisation ou temps d’observation. C’est à Boké où les clients sont les plus nombreux, en termes de proportion, à juger parfait leur hospitalisation ou temps d’observation (96,4%). Dans les autres régions, les pourcentages varient de 24% à Faranah à 76,2% à Kindia. Conférer tableau 7. 42 en annexe. Sur le plan district sanitaire, c’est à Kindia où l’on a enregistré le plus faible pourcentage.
Dans l’ensemble, 89% d’entre eux se disent satisfaits. Quelle que soit la région, la majorité de ces clients se disent satisfaits.   

7.13 Prise en charge de la diarrhée  

Au cours de la période d’enquête, 74 clients sortants des structures de santé pour des consultations spécifiques à la diarrhée ont été interceptés et interviewés suite à leur consentement éclairé. Parmi eux, 94,6% a déclaré avoir été consulté dans la confidentialité. Le plus faible pourcentage a été enregistré dans le district sanitaire de Ratoma, soit un client sur deux.  Et lorsqu’ils se sont rendus la dernière fois dans les structures de santé, 97,1% des clients ont affirmé avoir été consulté dans la confidentialité. Pendant la consultation, des questions liées à la date de la survenue de la diarrhée, la fréquence (97,2%), la nature (87,5%), les circonstances (50%), les notions de convulsions ou perte de connaissance ont été principalement abordées. Pratiquement, un client sur deux a déclaré avoir été soumis à un traitement d’urgence suite à cette diarrhée.  Le traitement d’urgence auquel ces clients étaient soumis est la SRO (73,4%); suivie de la perfusion au Ringer (47,4%) et la prise veineuse (21,1%). 
Tous les clients ont affirmé que le prestataire a réussi à diagnostiquer leur problème de santé et donné des  informations et explications sur leur maladie. Ces informations et explications ont bien été comprises dans 63,9% des cas. Et un client sortant sur deux avait été soumis à un traitement d’urgence. Le plus faible pourcentage a été enregistré à Kérouané. Le principal traitement administré fut la SRO, cela, quel que soit le critère considéré. Pour l’ensemble des clients sortants, le prestataire a réussi à diagnostiquer leur problème de santé. Selon 58,3% des clients, les médicaments prescrits étaient tous disponibles dans la structure sanitaire. La plupart des clients ont bien apprécié leur consultation pour la diarrhée (66,7%). En effet, pour lutter efficacement contre la diarrhée, les clients ont déclaré avoir reçu des prestataires des conseils spécifiques. Ces conseils étaient relatifs principalement à l’hygiène (79,2%), à la toilette au savon après le besoin (68,1%) et à l’élimination des eaux usées (55,6%). 

La majorité des clients (93%) ont déclaré être satisfaits. L’analyse au plan régional indique des proportions très élevées dans toutes les régions, exception faite de Conakry et de Mamou soit 72% et 80% respectivement. 

7.14 Recommandations des clients sortants

Pour amener la population à utiliser davantage les services de la structure de santé, les clients sortants ont fait plusieurs recommandations. Les principales sont relatives à la réduction du tarif des médicaments (selon 64,5% des clients), l’équipement des structures de santé en matériels (55,2%) et le renforcement de la compétence des agents (52,6%).

Concernant la réduction du tarif des médicaments, c’est à Kankan, Kindia et Boké que les clients sont les plus nombreux, en termes de proportion, à évoquer cette préoccupation (plus de 74%). Dans les autres régions, les pourcentages varient de 49,5% à Mamou à 69,1% à N’Zérékoré. Par rapport au district sanitaire, cette préoccupation est partagée par l’ensemble des clients sortants de Dinguiraye, Dabola et Kouroussa. 
Au sujet du renforcement de la compétence des agents, c’est à Kankan où l’on a enregistré le plus grand pourcentage (97%). Sur le plan district sanitaire, Siguiri affiche le pourcentage le plus élevé (100%), suivis de Gaoual (98%), Boké (96%) et Lélouma (87%). Quant à l’équipement des structures, c’est encore à Kankan et dans les régions de Boké et de Mamou que les plus grands pourcentages furent enregistrés (plus de 60%). Conférer tableau 7. 43, 7.44 et 7.45 en annexe. Cette préoccupation est celle de tous les clients sortants des districts sanitaires de Boké, Dinguiraye, Kouroussa, Kankan, Kérouané et Lélouma.  
D’autres recommandations ont été également faites. Il s’agit de réduire le tarif des prestations (44,8%), d’assurer la propreté des structures (41,8%), de rénover les structures de santé (32,4%), de construire des latrines (32,7%). En effet, réduire le tarif des prestations a été évoqué par l’ensemble des clients sortants des districts sanitaires de Dinguiraye et de Dabola ; tandis qu’assurer la propreté des structures de santé a été mentionnée par tous les clients de Kérouané et de Siguiri. Quant à la rénovation des structures sanitaires, elle a été signalée par tous les clients des districts sanitaires de Siguiri et de Kouroussa ; alors que la construction des latrines préoccupe plus les clients sortants de Kouroussa, Kérouané, Kankan, Siguiri, Boké et Dabola.  
Enfin, étoffer le personnel a été cité notamment par les clients sortants de Boké, Lélouma, Kankan, Koundara et Siguiri ; tandis que renforcer la stratégie avancée a été signalé à Siguiri, Gaoual et Kankan. En ce qui concerne la réorganisation des services, les districts sanitaires de Gaoual, Koundara, Boké et Lélouma affichent les proportions les plus élevées. 

Par ailleurs, à la question de savoir quelles recommandations peut-on faire en direction de la communauté afin que celle-ci fréquente davantage les structures de santé, les clients sortants ont principalement cité la sensibilisation (92,9%). Et dans la plupart des districts sanitaires, les proportions sont de 100%. Les clients sortants qui ont évoqué le renforcement du comité de gestion représentent 28%. Ils sont les plus nombreux, en termes de proportion, dans les districts sanitaires de Gaoual, Kankan, Koundara, Boké, Lélouma et Siguiri. Par rapport aux activités des pairs éducateurs, les districts sanitaires de Siguiri, Boké, Kérouané, Kankan et Gaoual affichent les pourcentages les plus élevés. 
A la question de savoir ″Recommanderiez-vous d’autres patients vers cette structure de santé″, la plupart des clients sortants (97%) ont répondu par l’affirmative. Le plus faible pourcentage a été enregistré dans le district sanitaire de Gueckedou avec 67%.
L’opinion des clients avait été recueillie par rapport à la gestion de leur structure de santé. En effet, de l’avis de la plupart d’entre eux (74,1%), il revient au Gouvernement de gérer leur structure de santé. C’est du moins l’avis de tous les clients sortants des districts sanitaires de Matoto, Kankan, Kérouané, Siguiri, Tougué et Mamou. La proportion de ceux qui pensent que cette gestion devrait revenir au Ministère de la Santé Publique et à la communauté, représentent 26% respectivement chacune. Les clients sortants des districts sanitaires de Gaoual, Koundara, Lélouma et Siguiri sont plus nombreux, en termes de proportion, à soutenir cette opinion. Ceux qui estiment que cette gestion devrait revenir au seul Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique représentent 26%. Sur le plan district sanitaire, ce point de vue est partagé par l’ensemble des clients sortants de Kankan, Siguiri et Dinguiraye. 
VIII : EVALUATION DES SERVICES, EQUIPEMENTS ET BESOINS EN SOU ET SOE 
Dans ce chapitre, il sera question de déterminer la capacité fonctionnelle des structures sanitaires publiques en termes de disponibilité des services offerts, des médicaments, des MURIGA fonctionnelles et  des ressources humaines. Il sera également question de la disponibilité des équipements et matériels, du matériel IEC, des produits SR à sécuriser, des ARV et des consommables médicaux à sécuriser.   

8.1 Disponibilité des équipements et matériels 

Cette rubrique concerne les sujets relatifs à la disponibilité des matériels pour la prise en charge de la mère, des matériels techniques, des supports de surveillance, des équipements et mobiliers.  

8.1.1 Matériels pour la prise en charge de la mère

L’un des objectifs de cette étude est d’évaluer la disponibilité et le fonctionnement du matériel et l’équipement nécessaires pour le bon fonctionnement des structures de santé. Dans les structures de santé, la disponibilité d'un minimum d’équipements est nécessaire pour que les prestations de service en santé de la reproduction puissent se dérouler dans de bonnes conditions. Dans cette section on analysera la disponibilité des tables gynécologiques, les tables banc matelassé, les trousses IEC, les trousses des accoucheuses villageoises, les stéthoscopes biauriculaires et obstétricales, le pelvimètre, les gants, les abaisses langues en bois, les tensiomètres (brassard et médical), les pèses personnes, les mètres ruban, la toise, le garrot, la sonde urétrale, la boite à instruments, les fils pour ligature ombilicale, les seringues 2cc, 5cc et 10cc, le stérilisateur à vapeur et les Kits DIU, Norplant et SAA. 

· Table gynécologique 

L’étude montre que les besoins en tables gynécologiques sont nettement plus élevés que les quantités disponibles. En effet, sur une demande de 645 tables gynécologiques, seulement 263 sont disponibles. D’ailleurs, de cette quantité disponible il n’ya que 124  qui sont fonctionnels. 
Selon la région, Labé enregistre le plus grand nombre de tables gynécologiques disponibles soit 56 dont 21 fonctionnelles. Kankan et Faranah enregistre les plus petits nombres de tables gynécologiques disponibles (21 et 25 respectivement). 

Les districts sanitaires de Ratoma, Koundara, Tougué et N’Zérékoré disposent de plus grands nombre de tables gynécologique, soit une dizaine. Conférer tableau 8.1a en annexe
· Table banc matelassé 

 Le besoins en table-banc matelassé se pose avec la plus grande acuité. Sur les 198 disponibles, seulement 13% sont fonctionnels alors que la demande est estimée à 797. Dans les districts sanitaires de Boké, Faranah, Kankan, Labé et de Mamou, il n’y a pratiquement aucun table-banc matelassé qui fonctionne. 
· Trousses IEC et les trousses des accoucheuses villageoises 

Les trousses d’IEC sont également rares dans les structures de santé du pays. L’écart entre la quantité requise et celle disponible est très grand (1066 trousses requises pour 74 disponibles). Les besoins en trousses d’IEC sont pressants dans  toutes les régions et districts sanitaires du pays. Conférer tableau 8.1a en annexe 
· Stéthoscope biauriculaire et obstétrical 

D’une manière générale, les besoins en stéthoscope biauriculaire et en stéthoscope obstétrical sont évalués à 586  et 557 respectivement. Les quantités disponibles sont respectivement de 205 et 252. Les quantités fonctionnelles sont de 125 pour les stéthoscopes biauriculaires et 175 stéthoscopes obstétricaux. En tenant compte de la disponibilité par région pour ces deux materiels, Boké (34), Conakry (33) et Nzérékoré (30) enregistres les plus grandes quantités. Les résultats par district sanitaire indiquent qu’en dehors de Matam, Ratoma, Boké, Tougué, Dalaba, les quantités disponibles pour ces deux matériels sont nettement en dessous de 10. Conférer tableau 8.1a en annexe  
· Pelvimètre 

D’une manière générale, les besoins en pelvimétrie sont très élevés dans le pays. Ils sont estimés à 1983. Sur les 114 pelvimétries disponibles, seulement 62 sont fonctionnels.  C’est à Conakry où ces besoins sont largement plus élevés que dans n’importe quelle autre région (1044).  Cette situation est la même quel que soit le district sanitaire. Conférer tableau 8.1a en annexe.
· Gants 
Les besoins en gants se font sentir dans toutes les régions du pays. Ils se chiffrent à 179364. En termes de disponibilité, les résultats indiquent une quantité de 57370 gants dont 43470 en bon état. Les régions de Labé (13338) et de Nzérékoré(12933) sont les mieux servies en gants. D’ailleurs, tous les districts sanitaires sont pourvus en gants mais en quantité insuffisante. Conférer tableau 8.1a en annexe.
· Abaisse langue en bois, le tensiomètre et le thermomètre médical 

Les besoins sont évalués respectivement à 35 609 en abaisse langues en bois dont 1728 disponibles. Ainsi, sur les 1728 disponibles, 77% sont fonctionnelles. C’est dans les régions de Labé, Mamou, Kankan et Faranah où la  demande en abaisse langues est plus forte. Les districts sanitaires les plus concernés sont: Tougué, Lélouma, Dalaba, Dabola, Kankan et Dinguiraye. Quant aux  besoins en  tensiomètre, ils sont évalués à 711 dont 230 disponibles et 122 en bon état. L’analyse régionale indique que c’est dans les régions de N’Zérékoré, Conakry et Boké où on a enregistré le nombre le plus important de tensiomètre disponible. Il s’agit des districts sanitaires de Yomou, Ratoma et Koundara.  Concernant le  thermomètre médical, la quantité requise est estimée à 1078 dont 602 disponibles. Ainsi, sur les 602 disponibles, 440 thermomètres sont fonctionnels. Selon la région, c’est encore à Labé, Mamou, Kindia et Boké où on a enregistré les plus grands chiffres en termes de besoins en thermomètre médical. En tenant compte des districts sanitaires, les résultats indiquent des besoins relativement plus accrus à Dubréka, Dalaba, Siguiri, Lélouma et Macenta. Conférer tableau 8.1a en annexe.
· Pèse-personne
Le pèse-personne existe dans les structures de santé. Mais pour le bon fonctionnement de ces structures, il y a des besoins à satisfaire. Ceux-ci sont évalués au moment de l’enquête à 381. Des 376 pèse personnes disponibles, seulement 195 sont fonctionnels. Par région, Labé, N’Zérékoré et Boké affichent les plus grandes quantités disponibles. Conférer tableau 8.1a en annexe.
· Mètre ruban 

Sur les 385 disponibles, 187 sont fonctionnels au moment de l’enquête.  Alors que les besoins à ce niveau sont évalués à 590. Conférer tableau 8.1a en annexe.
· Toise  

Les besoins en toises sont évalués à 604 alors que seulement 180 sont disponibles pour 115 fonctionnelles. Par  région, les plus grandes quantités ont été enregistrées à Conakry et a Nzérékoré. Conférer tableau 8.1a en annexe.
· Garrot 

La disponibilité du garrot en bon état est, en général, faible (80) par rapport à la demande qui s’évalue à 3458. En effet, sur les 98 disponibles, il y a 82% qui sont en bon état. En dehors de la région de N’Zérékoré, il n’existe aucun garrot dans le milieu rural des autres régions.
· Sonde urétrale 

Les besoins en sonde urétrale se font également sentir dans toutes les régions. Dans l’ensemble, ils sont évalués à 8519 et sur les 1822 disponibles, 1520 sont fonctionnelles au moment de l’enquête. Dans les régions de Boké et de Faranah, il n’existe pratiquement pas de sonde urétrale fonctionnelle. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Pince hémostatique
Au total,  354 pinces hémostatiques sont disponibles dans les structures et 296 sont en bon état Par région, on note des quantités relativement plus élevées à Kindia et  à N’Zérékoré. Selon le district sanitaire, on constate que 4 ne disposent d’aucune pince hémostatique. Il s’agit des districts sanitaires de Kaloum, Kankan, Coyah et Télimélé. En outre, 4 districts n’en disposent qu’un seul qui parfois n’est pas en bon état. Ces districts sont Boffa, Koundara, Dinguiraye et Pita. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Ciseaux droits point mousse
Dans l’ensemble, sur les  323 ciseaux droits points mousse  recensés,  266 sont en bon état. C’est  encore à Kindia et a N’Zérékoré qu’on a enregistré des quantités relativement élevées.  Paradoxalement, l’analyse par district sanitaire indique que trois districts ne disposent pas de ciseaux droits point mousses dont deux se trouvent  dans la région de  Kindia. Il s’agit de  Coyah et de Télimélé ; le troisième étant le district Matam. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Aiguille courbe 
D’après l’enquête, sur 996 aiguilles courbes dénombrées, 870 sont en bon état. Ce sont les régions de Mamou, Labé et N’Zérékoré qui sont mieux pourvues.  contre (23 en bon état sur 32) à Kankan.  Quelle que soit la région considérée, on note au moins un district sanitaire qui ne dispose pas d’aiguille courbe. Les districts qui ne disposent d’aucune aiguille courbe sont: Boffa, Kaloum, Dixinn, Dinguiraye, Kankan, Coyah, Télimélé, Lélouma, Pita et Beyla. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Aiguille 

Les résultats indiquent que 894 aiguilles ont été recensées dont 860 en bon état. Cette quantité est de loin en dessous des besoins des structures sanitaires. Ce sont les régions de Mamou et de Labé qui en sont relativement bien fournies. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Fil pour suture 
L’inventaire a permis de décompter 3164 fils pour  suture dont 2964 en bon état. Selon la région, Mamou seule dispose de presque  la moitié des fils dénombrés (1555). En tenant compte des districts sanitaires, on constate que 6 d’entre eux ne disposent d’aucun fils pour suture. Il s’agit de Kaloum, Dixinn, Kouroussa, Kankan, Pita et Beyla. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Jeu de speculum

Au cours de l’enquête, 280 jeux de Speculum  ont été dénombrés dont 176 en bon état. Cette quantité semble être  nettement en dessous  de celle requise. C’est à N’Zérékoré et à Boké où on a enregistré les plus grandes quantités de jeux de spéculum. Les districts sanitaires qui n’en disposent pas sont: Coyah, Télimélé, Labé et Mali.  Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Seringue 5 cc
De tous les matériels inventoriés, la seringue 5 cc est l’un des plus disponibles dans presque toutes les structures sanitaires. L’inventaire a permis d’en dénombrer 40673 dont 32943en bon état. Les lus grandes quantités ont été enregistrées a N’Zérékoré et à Kindia. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Tige de bistouri 
Au total, 213 tiges de bistouri  ont été recensées et 184 sont en bon état. Cette quantité est très insuffisante pour répondre aux besoins des structures sanitaires.  En dehors de Labé, les résultats  affichent des quantités relativement plus faibles dans les autres régions. D’ailleurs, 17 districts sanitaires ne disposent d’aucune tige de bistouri. Ce sont : Boké, Boffa, Kaloum, Dixinn, Dinguiraye, Kissidougou, Kankan, Mandiana, Forécariah, Coyah, Télimélé, Mali, Lélouma, Mamou, Beyla, Lola et Yomou. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Lame de bistouri 
Dans les structures sanitaires touchées par l’enquête, 2877 lames de bistouri ont été recensées dont 1057 fonctionnelles. Au niveau régional, Faranah et Labé  sont relativement les plus fournis en lame de bistouri. Par contre, 15 districts sanitaires sont sans lame de bistouri. Il s’agit de Boffa, Gaoual, Kaloum, Dixinn, Ratoma, Matoto, Dinguiraye, Kankan, Dubreka, Coyah, Télimélé, Beyla, Nzérékoré, Lola et Yomou. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Boîtes à instruments 

Les besoins en boites à instruments s’évaluent à 703. La quantité disponible est de 345 dans les structures de santé visitées. Cependant, seulement 76% d’entre elles sont fonctionnelles. En milieu rural de Faranah, il existe très peu de boites à instruments fonctionnelles (7).

· Fils pour ligature ombilicale 

Les besoins pour ce type de fils sont grands au regard de la demande. En effet, sur une quantité requise évaluée à 7965 rouleaux, seulement 616 sont disponibles dont 70% utilisables. Dans le milieu urbain de Boké et de Kankan, cet outil n’existe pratiquement pas au moment de l’enquête.

· Seringues 2cc, 5cc et 10cc 

Quel que soit le type de seringues, les besoins sont élevés dans toutes les régions. Sur les 12 448 paquets de seringues 2cc disponibles, 82% sont déclarés utilisables. Dans le milieu urbain de N’Zérékoré, Kankan et de Faranah, la quantité de seringues 2cc utilisable est très faible. Quant aux seringues 5cc, sur une disponibilité évaluée à 40673 paquets, 81% sont utilisables. Pendant la période de l’enquête, le milieu rural de la région de Boké manquait totalement de seringues 5cc utilisables. Les seringues 10cc manquent également dans le milieu urbain de Faranah.

· Stérilisateur à vapeur 

D’après les responsables des structures de santé, la quantité de stérilisateur à vapeur nécessaire pour le bon fonctionnement des structures de santé est de 423 alors que la quantité disponible est de 61 dont 35 sont  en bon état. Ces quantités sont nettement en dessous de celles requises pour le fonctionnement des structures sanitaires.  Les résultats par région affichent de quantités faibles partout. D’ailleurs, 9 districts sanitaires manquent de stérilisateur à vapeur. Ces districts sont: Boffa, Dixinn, Ratoma, Dinguiraye, Kouroussa, Siguiri, Coyah, Kindia et Lélouma. Conférer tableau 8.1b en annexe.
· Kits DIU, Norplant et SAA
Pour le bon fonctionnement des services de PF, ces différents Kits devraient être disponibles et fonctionnels dans toutes les structures de santé. Cependant, ces trois outils de travail manquent totalement dans tout le milieu rural quelle que soit la région considérée. Sur 140 Kits DIU disponibles, 118 sont fonctionnels dans les structures de santé visitées. Dans toute la région de Boké, il n’ya aucun Kit DIU fonctionnel. En tenant compte des districts sanitaires, 18 ne  disposent pas de Kit DIU, il s’agit de Boké, Boffa,  Fria, Koundara, Gaoual,   Kouroussa, Siguiri, Dubreka, Forécariah, Coyah, Télimélé, Labé, Mali, Lélouma, Pita, N’Zérékoré, Lola, Yomou.  Le Kit SAA est également rare dans les structures de santé. Au total, 85 Kit SAA seulement ont été recensés dont  82 fonctionnels et par exemple, toute la région de Kankan ne dispose que d’un seul Kit SAA fonctionnel. D’ailleurs 19 districts sanitaires n’en disposent pas. Les régions de Faranah et de Kindia n’en disposent que de 2 chacune. Quant au Kit Norplant, en dehors de Kindia où on a 2 Kit dont 1 fonctionnel, il est totalement absent dans les structures de santé visitées alors que les besoins sont évalués à 334. Conférer tableau 8.1b en annexe.
8.1.2 Matériels techniques
Cette section aborde la disponibilité des matériels en termes de qualité et de quantité requise pour le bon fonctionnement des structures de santé publiques. De l’analyse des résultats, il ressort que la quantité normalement requise de matériels techniques pour le bon fonctionnement des structures est de loin supérieur à celle actuellement disponible.

· Echographe  
Sur une quantité requise de 71 échographes, seuls 24 sont actuellement disponibles dans les structures de santé dont 18 fonctionnels. Le besoins en échographes est de 57 dans les structures urbaines contre 24 actuellement disponibles dont 18 en bon état. Dans les structures de santé rurales, l’échographe n’existe pas. Or dans ces structures, le besoin pour ce matériel est de 14. Au plan régional, c’est dans les structures sanitaires urbaines de Boké où l’on a trouvé le plus grand nombre d’échographes, soit 5 dont 3 en bon état de fonctionnement. Au niveau des districts sanitaires, on note 15 districts qui n’en ont pas. Ce sont: Boké, Dixinn, Ratoma, Matoto, Faranah, Kérouané, Siguiri, Coyah, Kindia, Télimélé, Tougué, Lélouma, Pita, Beyla et Lola.  Conférer tableau 8.2 en annexe.
· Boite à curetage 

Sur un nombre requis de 285 boites à curetage, 26 sont disponibles actuellement dans les structures sanitaires dont 14 en bon état. A l’exception des structures  sanitaires rurales de Mamou où l’on a trouvé une boite à curetage fonctionnelle, seules les structures urbaines sont dotées en ce matériel, mais avec  des quantités insuffisantes au regard du nombre requis qui est de 285. Les résultats par région affichent des quantités faibles partout. Selon le district sanitaire, plus de la moitie (21) de ceux-ci  ne disposent d’aucune boite a curetage. 8.2 en annexe.
· Cardio topographe 

Sur une quantité requise de 31 cardio topographes, il n’y a que 3 qui sont disponibles dans les structures sanitaires dont 2 fonctionnels. Tous ces cardio topographes n’existent que dans les structures de santé urbaines de Boké, Kankan et N’Zérékoré. 
· Négatoscope 

Dans les structures sanitaires urbaines, sur 79 négatoscopes requis, 24 sont actuellement disponibles dont 18 fonctionnels. C’est dans les régions de Labé (8) et de Mamou (8) que la disponibilité de ce matériel est plus marquée. 
· Kit d’amnioscopie 

Ce Kit n’existe nulle part que dans les structures sanitaires urbaines de Mamou, soit 100 Kits tous fonctionnels. Or, le nombre requis pour l’ensemble des régions est de 247 Kits. 
· Kit mini lap 

Ce Kit n’est disponible qu’à Conakry (soit 4 Kits dont 2 fonctionnels) et à Kankan (1) sur un nombre requis de 121.

· Matériel éducatif 

En termes de nombre, les structures sanitaires rurales sont les mieux dotées en matériels éducatifs, soit 221 contre 164 dans les structures urbaines. Toutefois, le besoins pour ce matériel se chiffre à 2596. 

· Radio cassette 

Au regard du nombre requis qui est de 463, seules 5 radio cassettes sont disponibles actuellement dans les structures sanitaires dont 4 fonctionnelles. Il faut noter que ces radios cassettes ne sont disponibles que dans les structures sanitaires urbaines.

· Audio visuel 

Sur 347 matériels audio visuels requis, seuls 15 sont disponibles dans les structures sanitaires dont 10 actuellement fonctionnels. Ce matériel n’existe que dans les structures sanitaires urbaines. 

· Boite à image SR 

Quel que soit le critère considéré (milieu de résidence ou région), la boite à image existe partout. Cependant, au regard du nombre requis, la quantité actuellement disponible est largement insuffisante. En effet,  sur 1388 boites à image SR requis, ce sont 190 qui sont disponibles dont 137 fonctionnels. En termes de disponibilité, Conakry occupe la tête avec 28 boites dont 10 fonctionnelles, suivi de Faranah rural avec 22 boites dont 17 fonctionnelles et de Labé rural avec 21 dont 8 fonctionnelles.

· Boite à image PF 

Comme la boite à image SR, celle de PF existe partout mais en quantité insuffisante au regard du nombre requis pour le bon fonctionnement des structures. En effet, sur 1434 boites à image PF requis, 264 sont disponibles dont 179 en état de fonctionnement.

· Affiches 

Quel que soit le milieu de résidence, les affiches sont disponibles partout mais en quantité insuffisante au regard du nombre requis pour le bon fonctionnement des structures de santé.

· Kit IEC/SP 

Ce Kit existe dans la plupart des structures, mais en quantité très insuffisante. En effet, sur 1129 Kits IEC/SP requis, seuls 96 sont disponibles dont 40 fonctionnels. 

8.1.3 Supports de surveillance

· Registre de consultation 
Sur 2048 registres de consultation requis, 435 sont disponibles dont 297 utilisables. Bien qu’insuffisant, on trouve néanmoins des registres de consultation dans toutes les régions et dans tous les districts sanitaires. Conférer tableau 8.2 en annexe.
· Cahier de surveillance 

Tout comme les registres de consultation, le cahier de surveillance est disponible partout quel que soit le milieu de résidence considéré. Cependant, au regard du nombre requis, la quantité disponible est largement insuffisante. En effet, sur 1739 cahiers de consultation requis, 274 sont disponibles dont 140 utilisables. 
· Registre de vaccination 

En termes de disponibilité, les registres de vaccination sont plus présents dans la région de Kindia que partout ailleurs, soit 808, tous en état d’être utilisés ; suivi de Faranah avec 506 dont 504 fonctionnels. C’est à Kankan rural où la disponibilité de ces registres se pose avec acuité. En effet, dans cette région, sur un nombre requis de 1031 registres de vaccination, seul 1 registre en état de fonctionnement a été trouvé. En tenant comte des districts sanitaires, on constante paradoxalement que seul Kindia ne disposent pas de registre de vaccination. Conférer tableau 8.2 en annexe.
· Registre d’évacuation de la mère et de l’enfant 

Sur un nombre requis de 3305 registres, 655 sont disponibles dont 646 en état d’être utiliser. Le besoins pour ce registre est pratiquement le même quel que soit le milieu de résidence considéré (1654 pour le milieu urbain et 1651 pour le milieu rural). Cependant, en termes de disponibilité, 621 registres  existent en milieu urbain contre seulement 34 en milieu rural. Selon la région, Mamou dispose la plus grande quantité de registre d’évacuation(503). Par  contre, 14 districts sanitaires n’en disposent pas. Il s’agit de Boffa, Dixinn, Dinguiraye, Faranah, Kérouané, Siguiri, Dubreka, Forécariah, Télimélé, Tougué, Labé, Mali, Beyla et Lola. Conférer tableau 8.2 en annexe.
· Fiches de partogramme 

Quel que soit le milieu considéré, la fiche de partogramme existe partout. Sur 70984 fiches requises, 21522 sont disponibles  dont 16 903 utilisables. Conférer tableau 8.2 en annexe.
· Fiche de suivi de grossesse 

Tout comme la fiche de partogramme, la fiche de suivi de grossesse existe pratiquement partout exception faite de Labé urbain où sur 7600 requis, seules 75 sont disponibles dont 5 utilisables. En  termes de disponibilité, Conakry enregistre la lus grande quantité de fiche de suivi de grossesse (2590). Ar contre, 8 districts sanitaires n’en ont aucune. Il s’agit notamment de : Koundara, Kissidougou, Mandiana, Télimélé, Tougué, Lélouma, Gueckedou et Lola. Conférer tableau 8.2 en annexe.        

· Carnet de suivi de grossesse/fiche de croissance infantile 

Sur 140 282 carnets requis, 7252 sont disponibles (soit 5,16%) dont 5985 (4,26%) en état d’être utilisé. Au moment du passage des équipes de collecte, sur 13500 carnets requis en milieu urbain, 70 étaient disponibles et aucun d’entre eux n’était utilisable. 

· Carnet de santé infantile 

Sur 124 489 requis, 6515, soit 5,23% sont disponibles dont 4,30% utilisables. A Kindia rural, sur 3000 carnets requis, aucun n’était disponible.

· Echéancier 

Sur 1017 échéanciers requis, 382 étaient disponibles dont 255 utilisables. 

· Fiche de référence 

Sur 30912 fiches requises, 1931 sont disponibles dont 1708 en état d’être utiliser. Dans le milieu  urbain de Kankan et dans le milieu rural de Labé, ces fiches sont moins disponibles, soit 16 fiches pour chacun. Or, les besoins requis dans ces deux régions sont de 650 pour Kankan et de 1800 pour Labé.

· Fiche de suivi post partum
Sur 53452 requis, 4424 sont disponibles dont 3974 utilisables. A Labé urbain, ces fiches n’étaient pas disponibles. En termes de disponibilité, la région de Nzérékoré  seule détient près de la moitié (2070) de la quantité existante. Par  contre, les districts sanitaires de Boffa, Fria, Koundara, Gaoual, Kaloum, Dixinn, Matam, Faranah, Kissidougou, Kouroussa, Mandiana, Forécariah, Télimélé, Mali, Lélouma, Koubia, Dalaba, Gueckedou, Macenta et Beyla ne disposent de Fiche de suivi post partum.  Conférer tableau 8.2 en annexe.
· Fiche de vaccination 
Les fiches de vaccination existent partout, quel que soit le milieu de résidence considéré, quoi que le nombre requis soit nettement supérieur à celui disponible. 

8.1.4 Equipements et mobiliers

· Tables 
Sur 1478 tables requises, 973 sont disponibles dont 539 en bon état. Nzérékoré (156), Conakry (154) et Boké (153) sont les régions qui ont les plus grands nombres de tables. Il faut noter que tous les districts sanitaires en disposent. Conférer tableau 8.3 en annexe.
· Chaises 

Sur 3114 chaises requises, 1789 sont disponibles dont 926 en bon état. C’est a Kindia qu’on a enregistré la lus grande quantité de chaises (302) contre 127 a Faranah. Tous les districts sanitaires disposent des chaises. Conférer tableau 8.3 en annexe.
· Escabeau 

Sur 1110 escabeaux requis, seuls 167 sont disponibles dont 87 en bon état. Les résultats par régions affichent des faibles quantités partout. D’ailleurs, 8 districts sanitaires ne disposent d’aucun escabeau. Il s’agit notamment de  Boffa, Dixinn, Faranah, Kissidougou, Dubreka, Coyah, Lélouma et Pita. Conférer tableau 8.3 en annexe.
· Bancs 

Sur 1517 bancs requis, 781 sont disponibles dont 477 en bon état.

· Casier à dossiers: 

Sur 1012 casiers requis, seulement 208 sont disponibles dont 163 en bon état. Exception faite de Conakry (97), les quantités  sont faibles dans les autres régions. Encore districts n’ont  aucun casier a dossiers. Ce sont: Fria, Matam, Faranah, Kissidougou, Siguiri, Lélouma, Beyla et Yomou. Conférer tableau 8.3 en annexe.
· Toile cirée 

La toile cirée n’existe pratiquement pas dans les structures de santé. En effet, sur 529 requis, seuls 6 sont disponibles dont 2 en bon état. 

· Paravent 

Tout comme la toile cirée, le paravent n’existe presque pas dans les structures de santé. En effet, sur 1138 requis, 106 sont disponibles dont 50 en bon état.  Près  de la moitié (40) des paravents recensés se trouve dans la région de Nzérékoré. En tout cas, plusieurs districts sanitaires n’en détiennent  pas. Conférer tableau 8.3 en annexe.
· Classeurs 

Sur 2058 classeurs requis, 244 sont disponibles dont 187 en bon état. Les quantités par région sont faibles et plusieurs districts sanitaires ne disposent d’aucun classeur. C’est le cas de Boffa, Fria, Kaloum, Dixinn, Matam, Dabola, Faranah, Kissidougou, Kérouané, Kindia, Télimélé, Labé, Lélouma et Macenta. Conférer tableau 8.3 en annexe.
· Flip shart 

Le flip shart n’existe pratiquement pas dans les structures de santé. En effet, sur 7500 requis, seulement 21 sont disponibles dont 17 en bon état. En dehors de Conakry, du milieu rural de Faranah, Kankan et de Kindia, le flip shart n’existe nulle part.

· Tableau 

Sur 156 tableaux requis, 80 sont disponibles dont 59 en bon état. La répartition par région donne des quantités très faibles. Plusieurs districts sanitaires en sont dépourvus. Il s’agit de Fria, Koundara, Gaoual, Matam, Coyah, Lélouma, Beyla, Lola et Yomou. Conférer tableau 8.3 en annexe.
· Chariot 

Sur 655 chariots requis, 156 sont disponibles dont 53 en bon état. Les régions de Labé (32) et Kindia (30) enregistrent les lus grandes quantités. Ar contre, 7 districts Sanitaires n’ont aucun chariot. Ce sont: Matoto, Faranah, Kissidougou, Coyah, Télimélé, Lola et Yomou. Conférer tableau 8.3 en annexe.
8.2. Evaluation des SOU et MURIGA 
8.2.1 Femmes enceintes ayant effectué la CPN1

Le tableau 8.4 en annexe montre que 38% des femmes enceintes ont effectué leur première CPN. Le plus grand pourcentage a été enregistré dans le district sanitaire de Siguiri (100%), suivi de ceux de N’Zérékoré (92%), Dinguiraye (92%), Dabola (91%) et Pita (90%) et les plus faibles à Matoto (7%) et Kindia (7%). 
8.2.2 Femmes enceintes ayant effectué la CPN3

Selon les résultats, 30% des femmes enceintes ont effectué leur troisième CPN. Les plus grandes proportions ont été enregistrées dans les districts sanitaires de Dubréka (89%), Siguiri (87%), Matam (86%) et les plus faibles à Kindia (7%), Kaloum et Dixinn (6% chacun) comme le précise le tableau 8.4 en annexe. 
8.2.3 Femmes enceintes ayant effectué les 4 CPN 

L’analyse des résultats montre que 14% des femmes enceintes ont effectué leur CPN4. C’est dans le district sanitaire de  N’Zérékoré où les femmes enceintes sont les plus nombreuses, en termes de pourcentage, à l’avoir fait, soit (74%), suivis de Siguiri avec 62% et de Matam (58%). Conférer tableau 8.4 en annexe.
8.2.4 Accouchements réalisés par un personnel formé

Dans l’ensemble, 65% des accouchements ont été réalisé par un personnel formé. C’est dans les districts sanitaires de Kankan (100%), Dalaba (99%), Faranah (99%), Matam (98%), Mali (98%) que les plus grandes proportions ont été enregistrées et les plus faibles dans les districts sanitaires de Ratoma et Télimélé (20% chacun). Conférer tableau 8.5 en annexe.
8.2.5 Taux de césarienne réalisée par rapport aux naissances 

D’après les résultats, le taux de césarienne par rapport aux naissances est de 17%. Ce taux est plus élevé à Conakry que partout ailleurs, soit 26%. 
Les districts sanitaires de Tougué, Dixinn, Macenta, Dabola, Guéckédou, Dubréka, Kissidougou, Kaloum et Mamou affichent les proportions les plus élevées (plus de 32%). Conférer tableau 8.6 en annexe.
8.2.6 Grossesses à risques référées 

Selon les résultats, 2% des grossesses à risques ont été référées dans d’autres structures sanitaires. Dans le district sanitaire de Boké, ce taux dépasse largement la moyenne nationale (27%). Conférer tableau 8.7 en annexe.
8.2.7 Consultation postnatale 

Le tableau 8.7 en annexe indique qu’au cours des 12 derniers mois, 39% des femmes ayant accouché ont fait leur consultation postnatale dans les structures de santé. Le taux de consultation post natale de plus de 60% a été enregistré à Dabola, Fria, Boké, Koundara, Gaoual, Koubia et Labé. 

8.2.8 Nombre de centre de santé fonctionnels en SOUB
Au cours de l’enquête, plusieurs indicateurs de santé de la reproduction ont été renseignés. Parmi ces indicateurs il y a le nombre de centres de santé (CS) fonctionnels en soins obstétricaux d’urgence de base (SOUB).  Dans le cadre de cette étude est considérée fonctionnelle en SOUB, tout centre de santé qui offre à la fois l’administration des antibiotiques par voie intra veineux, des anti-convulsivants, des ocytociques, l’usage forceps/ventouse, l’extraction des produits de conception et la délivrance manuelle du placenta. 
En analysant les données de l’enquête à la lumière de la définition du SOUB ainsi susmentionnée, on trouve que sur 152 centres de santé visités, seuls 13 sont fonctionnelles en SOUB. Les CS fonctionnels en SOUB sont reparties entre les districts sanitaires comme suit : Boké (2), Koundara (3), Gaoual (3), Dabola (1), Lelouma (3) et Pita (1). Conférer tableau 8.8 en annexe.
8.2.9 Nombre de structures sanitaires (CHU, HR, HP et CMC) fonctionnelles en SOUC

Dans le cadre de cette étude est considérée fonctionnelle en SOUC, toute structure sanitaire qui offre à la fois l’administration des antibiotiques, anti-convulsivants, des ocytociques, l’usage forceps/ventouse, l’extraction des produits de conception, la délivrance manuelle du placenta, la pratique de la césarienne et la transfusion sanguine. 

En se référant à cette définition, l’analyse des données montre que sur 38 structures étudiées, seules 13 sont fonctionnelles SOUC. Les structures sanitaires fonctionnelles en SOUC se situent dans les districts sanitaires suivants : Boké, Koundara, Gaoual, Kaloum, Dixinn, Matam, Ratoma, Dinguiraye, Kankan, Labé, Lélouma, Mamou, et Yomou. Conférer tableau 8.9 en annexe.
8.2.10 Besoins en SOUB/SOUC satisfaits
Pour évaluer la satisfaction des besoins en SOUB/SOUC, on a analysé dans chaque structure sanitaire visitée, la proportion de femmes qui ont été prises en charge dans les structures SOU parmi les dix dernières femmes enceintes présentant des complications reçues en urgence. Il ressort des résultats que dans l’ensemble, 57% de cette catégorie de femmes ont été prises en charge dans les structures SOU.

L’analyse au plan régional montre des proportions très élevées de besoins en SOUB/SOUC satisfaits à Mamou (100%), N’Zérékoré (95%), Conakry (95%) et à Labé (87%). Par contre à Faranah, il n’y a que 31% des besoins en SOUB/SOUC qui sont satisfaits. 

Dans les Préfectures et Communes de Kaloum, Dixinn, Fria, Dinguiraye, Labé, Mali, Koubia, Mamou, Pita, Dalaba, Macenta, Beyla, Lola et Yomou tous les besoins en SOUB/SOUC sont satisfaits (100%).  Ces proportions très faibles à Dabola (10%), Coyah (9%) et à Dubréka (1%).  Conférer tableau 8.10 en annexe.
8.2.11 Couple année de protection (CAP)

Le couple année de protection (CAP) est une mesure représentant le nombre d’années dont un couple utilisant une méthode contraceptive est protégé. 

L’enquête a permis de passer en revue plusieurs méthodes contraceptives. Il s’agit des contraceptifs oraux, l’injectable, l’implant, le DIU, les spermicides et le condom. L’analyse des données montre que le nombre d’années couple de protection est de 131 287 pour l’ensemble du pays. Les contraceptifs oraux (49 906) et l’injectable (11 739) ont largement contribué à l’extension de cette durée de protection dans le pays. 

L’analyse au plan régional montre que les nombres d’année couple de protection les plus élevés ont été enregistrés à N’Zérékoré (83104), Kankan (14959) et à Conakry (14456). C’est à Labé (2378) et à Kindia (1257) où le nombre couple de protection les plus faibles ont été enregistrés. 

Au niveau préfectoral, le nombre d’années couple protection est particulièrement élevé dans les préfectures de la Guinée Forestière, notamment à Beyla (27 445), Yomou (26 244), à Lola (14 432) et à N’Zérékoré (10 258). Alors qu’à Coyah ce nombre reste le plus faible (2).   

En ajustant les données avec le taux d’utilisation de la méthode contraceptive, le nombre de couple année de protection pour l’ensemble du pays baisse pour atteindre 1 181. Avec 631 années couple de protection ajusté, les contraceptifs oraux apportent une grande contribution à ce chiffre. L’analyse des données au plan régional indique des nombres d’années couple de protection plus élevés à N’Zérékoré (698) et à Conakry (145). Par contre, Kindia enregistre le nombre le plus faible (15). Les préfectures qui affichent les plus grands nombres d’années de protection ajustés sont Beyla (222), Yomou (216) et Lola (115). Les préfectures de Télimélé (3), Dubréka (3), Fria (3), Forécariah (2) et de Coyah (0) enregistrent les plus faibles nombres d’année couple de protection ajustés.

Le nombre de couple année de protection par méthode contraceptive pour l’ensemble du pays varie selon la méthode: 49 906 pour les contraceptifs oraux, 11 739 pour l’injectable, 3 360 pour le DIU, 1 157 pour le condom et 50 pour l’implant. Lorsqu’on ajuste ces chiffres avec le taux d’utilisation de la méthode contraceptive, le nombre de couple année de protection baisse jusqu’à 798 pour les contraceptifs oraux, 188 pour l’injectable, 3 pour le DIU, 29 pour le condom et 1 pour l’implant. Conférer tableau 8.11 en annexe. 
8.2.12 Décès maternels dans les structures sanitaires

La présente enquête s’est également intéressé au nombre de décès maternels survenus dans les structures de santé durant les périodes de 2008 ; 2009 et 2010. Dans l’ensemble, ce nombre était de 192 en 2008, de 166 en 2009 et de 129 en 2010. L’analyse selon le district sanitaire montre qu’n 2008 Labé, Coyah et Mamou ont enregistré les nombres les plus élevés de décès maternels. En 2009, ce sont les districts sanitaires de Mali, Mamou, Siguiri, Kindia et Forécariah qui étaient les plus concernés par les décès maternels. En 2010, il s’agissait des districts sanitaires de Labé, Gaoual, Faranah, Mamou et Forécariah comme le précise le tableau 8.12 en annexe. 
8.2.13 MURIGA pour la prise en charge des risques
Selon les résultats, sur 119 mutuelles de santé existantes, seules 57 d’entre elles sont fonctionnelles, ce qui correspond à 48%. C’est dans les districts sanitaires de Boffa et de Mandiana qu’on a dénombré plus de MURIGA fonctionnelle ; suivi de Mali et de Koubia. Conférer tableau 8.13 en annexe. 
8.2.14 Taux de couverture VAT2 des femmes enceintes

Au cours des 12 derniers mois, 33% des femmes enceintes ont reçu le VAT2. C’est à Mamou où l’on a enregistré le plus grand pourcentage (61%). Dans les autres régions, les proportions sont comprises entre 19% à Kindia et 54% à Conakry. 

8.2.15 Proportion de nouveau-nés avec un faible poids à la naissance

Au cours des 12 derniers mois, la proportion de nouveau-nés avec un faible poids à la naissance est de 7%. Le plus grand pourcentage des enfants de ce type a été trouvé à Mamou, soit 12%. Dans les autres régions, les proportions varient de 5% à Faranah à 9% à Conakry.

8.2.16 Femmes enceintes séropositives

D’après les résultats, 0,39% des femmes enceintes sont séropositives. La plus grande proportion de cette catégorie de femmes a été trouvée à Faranah, avec 3%. Dans les autres régions, les proportions sont au-dessous de la moyenne.

8.2.17 Femmes enceintes séropositives sous ARV en 2010

En 2010, 27% des femmes enceintes séropositives étaient sous ARV. En termes de pourcentage, Boké vient en première position avec 90% des femmes enceintes sous ARV. Dans les autres régions, les proportions sont comprises entre 1% à Faranah et 83% à Mamou.

8.2.18 Besoins en ressources humaines par profil 
La présente enquête s’est intéressé aux besoins en ressources humaines des structures sanitaires, toutes catégories confondues. Ainsi, les besoins exprimés selon le profil sont les suivants : ATS (308 agents), infirmiers (206), matrones (196), techniciens de laboratoires (132) et sage femmes (118). Il faut cependant noter que ces besoins sont variables selon les régions et districts sanitaires.
En effet, pour les ATS, ce besoin se pose dans toutes les régions sauf à Conakry et à Kindia qui affiche d’ailleurs chacune des excédents, soit respectivement 8 et 1. A Kankan, le besoin en ATS est plus élevé que partout ailleurs, soit 83 agents. Les districts sanitaires les plus concernés sont Kouroussa, Kérouané et Mandiana. Les besoins en infirmiers se posent le plus dans le district sanitaire de Matam, Labé et Yomou. A l’exception de Conakry où l’on enregistre un excédent de 20 agents, le besoin en sage femmes se pose dans toutes les régions. Les districts sanitaires les plus concernés par ce besoin sont N’Zérékoré, Kankan et Mandiana. Quant aux matrones, à l’exception de Conakry où l’on enregistre un excédent de 8 agents, Kankan vient en tête, en termes de besoin pour cette catégorie de personnel, suivi de Faranah; Labé et N’Zérékoré. Ce sont les districts sanitaires de Dinguiraye, Dabola, Macenta, Tougué Kouroussa et Yomou qui sont les plus touchés. Enfin, toutes les régions affichent des besoins de personnel pour les techniciens de labo, mais ceux-ci sont plus élevés à N’Zérékoré, soit 26 agents et à Labé, 25. Conférer tableau 8.14a et 8.14b en annexe.
8.2.19 Besoins en ressources humaines par type de structure sanitaire 
Les besoins en ressources humaines, toutes catégories confondues, sont plus élevés dans les centres de santé que partout ailleurs; alors que c’est le contraire au niveau des CHU notamment qui affichent d’ailleurs des excédents en termes de personnel. Pour les matrones par exemple, le besoin des CS pour ce personnel s’élève à 181 agents, alors que les CHU et CMC affichent des excédents de 12 et 4 respectivement chacun. En dehors des CHU et des CS, les autres structures de santé, à savoir les hôpitaux régionaux (HR), hôpitaux Préfectoraux (HP) et Centres Médicaux Communaux  (CMC) ont des besoins en personnel très variables. En effet, dans les HP, le besoin en matrones est le plus élevé, soit 29 agents, alors que les ATS manquent cruellement dans les HP (34) et HR (32). Pour les infirmiers, c’est plutôt les HP (44) qui en manquent le plus. Quant aux sages femmes et médecins, le besoin pour ce personnel se fait plus sentir dans les HP, soit respectivement 17 et 28 agents. Dans les CMC, c’est plutôt les besoins en biologistes (4 agents) et en technicien de labo (12) qui se font le plus sentir. Le besoin en échographe technicien de radio et de technicien en santé publique se pose le plus dans les HP, alors que celui en pharmacie est le plus remarquable dans les CMC. Conférer tableau 8.15a et 8.15b en annexe. 
8.2.20 Stratégies pour le renforcement des capacités des structures en ressources humaines

Pour renforcer les capacités des structures en ressources humaines, plusieurs stratégies avaient été proposées par les répondants. Il s’agit principalement de la formation / recyclage du personnel (49%), motivation / recrutement du personnel (37% et suivi / évaluation / supervision des activités (11%). 

8.2.21 Nombre de structures sanitaires n’ayant pas connu de rupture de stocks en produits SR à sécuriser de plus de 30 jours

Pour les besoins de cette étude une liste de 155 produits SR à sécuriser avait été élaborée et intégrée dans le questionnaire d’évaluation des services, équipements et besoins de formation en SOU et SOE. Il était question de vérifier dans chaque structure de santé visitée le nombre de jours de rupture enregistré pour chacun de ces produits SR durant les 12 mois ayant précédé l’enquête. N’ont été retenues comme structures  n’ayant pas connu de rupture de stocks en produits SR à sécuriser de plus de 30 jours que celles n’ayant pas enregistré de rupture à la fois pour les 155 produits. En définitive, toutes les structures de santé visitées (au nombre de 190) ont connu de rupture de stocks en produits SR à sécuriser de plus de 30 jours sur la période de référence. 

8.2.22 Proportion de produits SR n’ayant pas connu plus de 30 jours de rupture au cours des 12 derniers mois 

Pour le calcul de cet indicateur, le nombre de jours de rupture durant les 12 derniers mois a été analysé pour chacun des produits SR à sécuriser. En définitive, tous les produits SR à sécuriser ont connu à la fois de rupture de stocks de plus de 30 jours sur la période de référence. 

IX. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

L’enquête nationale sur les indicateurs de santé de la reproduction indique qu’en termes de disponibilité des matériels, équipements, de personnel et produits SR à sécuriser, les besoins des structures de santé sont loin d’être satisfaits. Toutefois, la majorité des clients sortants des structures de santé ont déclaré être satisfaits des services rendus. Les observations en PF montrent que la plupart des gestes sont accomplis pendant les consultations, que ce soit à l’accueil, à l’interrogatoire, à l’examen physique et au counseling. Cependant, certains gestes ne sont pas systématiquement accomplis. C’est le cas de l’utilisation du matériel IEC, de la question relative à la discussion de PF avec le partenaire, le fait de se présenter à la cliente, de la  faire uriner ou de l’aider à choisir une méthode. Chez les jeunes et adolescents, il y a une amélioration du niveau de connaissance sur les moyens de prévention des IST/VIH/SIDA même si de fausses croyances persistent encore chez certains d’entre eux. 

A la lumière de ce qui précède, les recommandations suivantes peuvent être faites :

· Fournir de gros efforts pour l’équipement total des structures de santé, car la liste standard d’équipements pour tous les domaines de la SR est loin d’être respectée ; 

· Renforcer le programme IEC dans le domaine de la SR;

· Recruter du personnel qualifié et jeune, particulièrement dans les régions de l’intérieur du pays (technicien de labo, sage femmes) ;

· Améliorer le plateau technique  à travers les recyclages suivant les normes et procédures; 

· Eviter les ruptures importantes qui ont été observées dans le système de commande et d’approvisionnement en produits SR à sécuriser;

· Harmoniser les prix des consultations et des produits ainsi que l’affichage des tarifs officiels mis à jour dans les structures de santé;

· Poursuivre et renforcer les campagnes de sensibilisation en direction des JA pour une meilleure connaissance des moyens de prévention des IST/VIH/SIDA et une utilisation correcte et systématique du préservatif avec les partenaires à risque ;

· Accroitre la disponibilité des services et des méthodes de PF et sensibiliser les populations cibles en vue de rehausser le niveau de la prévalence contraceptive ; 

· Evaluer  périodiquement les services de SR pour identifier les forces et faiblesses des programmes en vue d’apporter des mesures correctrices qui s’avèrent nécessaires.
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